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PRENMLE

The Parties to this Conivention_.

,Avaré Of the r1sk of daage to huan health and the environsent causedby hazardous wastes an& other vastes and the transboundary mvement theroof.
MMful of tht g roing threat to human heaith and the enviroment posedby the Increased generation and compiexity. and transboundary movement ofhazardolas wastes and other vastes.,

elndful als that the most effective vay of protecting human heaith amdthe environnent trou the dangers posed by such wastes Is the reduct ion Oftheir gerieration to a miinjmw in tenns of quantity anid/or hazard potential.

Coovinced that States should talc. necessary measures to ensure that thtmanagement of hazardous vastes and other vastes încluding their trarisboundarymovement and disposa«i is consistent vith tht protection of human health andthe enviroriment whtatever the place of their disposai.

motin that States should ensure that tht gerlerator shcoald carry ouatduties with regard to tht transport and disposai of hazardous vastes andOther wastes [n àamanner that is consistent vith the protection of thtenviroiment, whattver the place of disposai.



PREAMBULE

Les Parties à la présente Convention,

Conscientes des dommages que les déchets dangereux et d'autres déchets
ainsi que les mouvements transfrontières de ces déchets risquent de causer à
la santé humaine et à l'environnement.

Ayant présente à l'esprit la menace croissante que représentent pour la
santé humaine et l'environnement la complexité grandissante et le
développement de la production de déchets dangereux et d'autres déchets et
leurs mouvements transfrontières,

Ayant également présent à l'esprit le fait que la manière la plus
efficace de protéger la santé humaine et l'environnement des dangers que
représentent ces déchets consiste à réduire leur production au minimum du
point de vue.de la quantité et/ou du danger potentiel,

convaincues que les Etats devraient prendre les mesures nécessaires pour
faire en sorte que la gestion des déchets dangereux et d'autres déchets, y
compris leurs mouvements transfrontières et leur élimination, soit compatible
avec la protection de la santé humaine et de l'environnement, quel que soit
le lieu où ces déchets sont éliminés,

Notant que les Etats devraient veiller à ce que le producteur s'acquitte
des obligations ayant trait au transport et à l'élimination des déchets
dangereux et d'autres déchets d'une manière qui soit compatible avec la
protection de l'environnement, quel que soit le lieu où ils.sont éliminés,

Reconnaissant pleinement que tout Etat possède le droit souverain
d'interdire l'entrée ou l'élimination de déchets dangereux et d'autres
déchets d'origine étrangère sur son territoire,

Reconnaissant également le sentiment croissant favorable à
l'interdiction des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur
élimination dans d'autres Etats, en particulier dans les pays en
développement.

Convaincues que les déchets dangereux et d'autres déchets devraient,
dans toute la mesure ou cela est compatible avec une gestion écologiquement
rationnelle et efficace, étre éliminés dans lEtat où ils ont été produits.

Conscientes également que les mouvements transfrontières de ces déchets
de IlEtat de leur production vers tout autre Etat ne devraient être autorisés
que lorsqu'ils sont réalisés dans des conditions ne présentant aucun danger
pour la santé humaine et l'environnement et conformes aux dispositions de la
présente Convention,

Considérant que le contrôle accru des mouvements transfrontières de
déchets dangereux et d'autres déchets encouragera une gestion écologiquement
rationnelle de ces déchets et une réduction du volume des mouvements
transfrontières correspondants,
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Pully recoqnizing that any State has the sovereign right to ban the.entry or disposai of foreign hazardous wastles and other vastes in Its
terri tory.

Recoqnizing_ also the. increasing desire for the. prohlibition oftransboundary mvements of hazardous vastes and their disposai tin other
States. especlally deveioping countries.

Convinced that hazardous vastes and other vastes shauld. as far as hscompatible vith environmentaiiy sound and efficient management. b. disposed
of in the State vtlere they were generated.

Avare als that transboundary movements of such vastes fro. the. Stateof their generat ion to any other State should b. p.ruitted oeily whenconducted under conditions whicii do flot eridanger himmn bealtb and theenvironnent. and under conditions ini conformity vith the. provisionts of this
Convention.

Considering that enhariced control of trahisboundary movement. ofhazardous vastes and other vastes viii act as an inbcentive for theirenvironnentally sound management and for the reduct ion of the volume of such
t ransboundary movement,

Convînced that States should take measures for the proper exciienge ofinformation on and control of the tranisboundary movement of hazardous vastes
and otiier vastes frcm and to those States#

Motina that a mber of international and regional agreements haveaddressed the Issue of protection and preservat ion, of the. envirgnt wiLth
regard to the. transit of dangerous goods.

Talcing into account the. Deciarat ion of the. United Nations Conférence onthe Human Environment (Stockholm. 1972). the Cairo Quidelines and Principles
for the. Environmentaiiy Sound management of Bazardous Vastes adopt.d by the.Coverning Council of the. United Nations Environaent: Programme (MW)P bydecision 14/30 of 17 June 1987. the Recocmendations of the. United NationsComittee of Experts on the. Transport of Dangerous Ooods <foruated in 1957and updated bienniallyl. relevant recoammendations. deciarations, înstruments
and regulations adopted within the United Nations systes and the work andstudies donc vithin other international and regioiai organizations.

Mindfui of the spirit. principles. alms and functions of the. VorldCharter for Nature adopted by the. General &sseoebiy et the. United Nations et
its- thirty-seventii session <1982> as the. rule of ethics ini respect of the.
protection of the human environnent and the. conservation of naturai resources.

Af fimino that States are responsIbie for the fulfilment of their
International obligations concerninq the protection of human iieaith andprotection and preservation of the environnent, arid are liable in accordance
witii International laie,

Htecoqnizing that ini the case of a materiai breaci of thie provisions Ofthis Convention or any protocol thereto the. relevant international laie of
treaties shall apply.
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Convaincues que les Etats devraient prendre des mesures pour assurer un
échange approprié d'informations et un contrôle effectif des mouvements
transfrontières de déchets dangereux et d'autres déchets en provenance et à
destination de ces Etats,

Notant qu'un certain nombre d'accords internationaux et régionaux ont
porté sur la question de la protection et de la préservation de
l'environnement lorsqu'il y a transit de marchandises dangereuses.

Tenant compte de la Déclaration de la Conférence des Nations Unies sur
l'environnement (Stockholm, 1972), des Lignes directrices et Principes du
Caire concernant la gestion écologiquement rationnelle des déchets dangereux,
adoptés par le Conseil d'administration du Programme des Nations Unies pour
l'environnement (PNUE) par sa décision 14/30 du 17 juin 1987, des
recommandations du Comité d'experts des Nations Unies en matière de transport
des marchandises dangereuses (formulées en 1957 et mises à jour tous les deux
ans), des recommandations, déclarations, instruments et règlements pertinents
adoptés dans le cadre du système des Nations Unies ainsi que des travaux et
études effectués par d'autres organisations internationales et régionales,

Conscientes de l'esprit, des principes, des buts -et des fonctions de la
Charte mondiale de la nature adoptée par l'Assemblée générale des Nations
Unies à sa trente-septième session (1982) en tant que règle d'éthique
concernant la protection de l'environnement humain et la conservation des
ressources naturelles,

Affirmant que les Etats sont tenus de s'acquitter de leurs obligations
internationales concernant la protection de la santé humaine ainsi que la
protection et la sauvegarde de l'environnement et sont responsables à cet
égard conformément au droit international.

Reconnaissant que, dans le cas d'une violation substantielle des
dispositions de la présent- Convention ou de tout protocole y relatif, les
dispositions pertinentes du droit international des traités s'appliqueront,

conscientes que la nécessité de continuer à mettre au point et à
appliquer des techniques peu polluantes et écologiquement rationnelles, des
mesures de recyclage et des systèmes appropriés de maintenance et de gestion
en vue de réduire au minimum la production de déchets dangereux et d'autres
déchets,

Conscientes également du fait que la communauté internationale est de
plus en plus préoccupée par la nécessité de contrôler rigoureusement les
mouvements transfrontières de déchets dangereux et d'autres déchets et par la
nécessité de réduire dans la mesure du possible ces mouvements au minimum,

Préoccupées par le problème du trafic transfrontière illicite de déchets
dangereux, et d'autres déchets

Tenant compte aussi de ce que les pays en développement n'ont que des
capacités limitées de gestion des déchets dangereux et d'autres déchets,
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Avare Of the. need to COntinue the. development andt Implementatî<,n ofenvlroraeritally sound low-waste technolo-gies, r.cyclinq options, goothouse-keeping and management systes vitii à view to reduclnq to a minium thegeneration of hazardous vastes and other vastes.

Avare also of the. growing international concerc about the. need, forst ngent control of t r&nsboundar movement of hazardous vastes abd othervastes, and of the net as far as possible to reduce sucb cvem.nt to aminimam.

Concerned about the. problem of il legal transboundary traffic lnhazardouis vastes and other vastes,

Takina itt account also the Iimited capabilities of the. developiagcouýntries to manage hazardous vastes and other vastes,

lecoqnizt.ng the. need to promte the. transfer of tecinolog for the.sôund management ýof hazardous vastes amt other vastes produced localiy.particularly tô the developing countries in accordance vith the. spirit of the.Cairo Ouideltaes and decision 14/16 of the. Governiag Couail of UWEP onPromotion of the. transfer of enivironmental protection technology,

9-ecoqnizlag also that iiazardous vastes and otiier vastes should b.transported in accordance vitii relevant International convent ions andt
r ecoemend t ions,

Convinca4..jfl that the. transboundary movement of hazardous vastes andotiier vastes should b. permit ted on-ly viien the transport and the ultimtedisposai et suci vastes Is envirorimentally saisit. &nd

DterIMed to proteot * by strict control. humaa health and the.envirorment against the adverse affects vticti ay resuit f rom the generat ionand management of hazardous vastes and otiier vastes.

MIS ASRBK AS POU.OVS:
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Reconnaissant qu'il est nécessaire de promouvoir le transfert, surtout
vers les pays en développement, de techniques destinées à assurer une gestion
rationnelle des déchets dangereux et d'autres déchets produits localement,
dans l'esprit des Lignes directrices du Caire et de la décision 14/16 du
Conseil d'administration du PNUE sur la promotion du transfert des techniques
de protection de l'environnement,

Reconnaissant également que les déchets dangereux et d'autres déchets
devraient être transportés conformément aux conventions et recommandations
internationales pertinentes.

Convaincues également que les mouvements transfrontières de déchets
dangereux et d'autres déchets ne devraient être autorisés que si le transport
et l'élimination finale de ces déchets sont écologiquement rationnels,

Déterminées à protéger par un contrôle strict la santé humaine et
l'environnement contre les effets nocifs qui peuvent résulter de la
production et de la gestion des déchets dangereux et d'autres déchets,

SONT CONVENUES DE CE QUI SUIT :

Article Premier

Champ d'application de la Convention

1. Les déchets ci-après, qui font l'objet de mouvements transfrontières,
seront considérés comme des "déchets dangereux* aux fins de la présente
Convention:

a) Les déchets qui appartiennent à l'une des catégories figurant à
l'annexe 1, à moins qu'ils ne possèdent aucune des caractéristiques indiquées
à l'annexe III; et

b) Les déchets auxquels les dispositions de l'alinéa a) ne
s'appliquent pas, mais qui sont définis ou considérés comme dangereux par la
législation interne de la Partie d'exportation, d'importation ou de transit.

2. Les -déchets qui appartiennent à l'une des catégories figurant à l'annexe
I et font l'objet de mouvements transfrontières seront considérés comme
'd'autres déchets' aux fins de la présente Convention.

3. Les déchets qui, en raison de leur radioactivité, sont soumis à d'autres
systèmes de contrôle internationaux, y compris des instruments
internationaux, s'appliquant spécifiquement aux matières radioactives sont
exclus du champ d'application de la présente Convention.

4. Les déchets provenant de l'exploitation normale d'un navire et dont le
rejet fait l'objet d'un autre instrument international sont exclus du champ
d'application de la présente Convention.
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Article 1

SCOç>e ofthi Convention

1. The fOllowing wastes that are su.bject to trarlabounMarY Mvement shall
b. 'hazardous wastess for the purposes of this Convention:

<a> Vastes that b>elOng to anY cdte9orY COntairied in &nnex 1. niessthey do flot possess aziy of the characteristics contauned in Annex 111; and

(b) Vastes that are not covered under paragraph <a) but are detinedas, or are corisidered to bc. hazardous wastes by the dcxnestic legislation of
thc Party of export. import or transit.

2. Vastes that belong to any categor-y contained thi Annex Il that aresubject to trazIsboundary movement shall b. 'other wastes* for the purpose3 of
this Conventton.

3. Vastes which. as a resuit of beinq radioactive, are subject to Otherinternational control systems, including international instruments, applying
specifically to radioactive caterials. are excluded trom the scope of this
convention.

4. Vastes iehich derive from the normal operations of a ship. the. discharge
of which. Is covered by another international instrument, are excluded trou
the. scope of this Convention.
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Article 2

Défini tions

Aux> fins de la présente Conventions

1. On entend par "déchets* des substances ou objets qu'on élimine, qu'on a
l'intention d'éliminer ou qu'on est tenu d'éliminer on vertu des dispositions
du droit nationalp

2. On entend par "gestion" la collecte, le transport et l'ilimination des
déchets dangereux ou d'autres déchets, y compris la surveillance des sites
d'éliminations

3. On ,entend par mmouvement transfrontière* tout mouvement de déchets
dangers=x ou d'autres déchets en provenance d'une zone relevant de la
ompétence nationale d'un Etat et i destination d'une zone relevant de la
coep6t.nce nationale d'un autre Etat, ou en transit par cette zone, ou d'une
sone ne relevant de la compétence nationale d'aucun Etat, ou on transit par
cette zone, pour autant que deux Etats au moins soient concernés par le
Mouvementy

4. On entend par "élimination* toute opération prévue à l'annexe WV de la
présente Conventions

5. On entend par nuite ou installation agréé» un site ou une installation oùl
l'élimination des déchets dangereux ou d'autres déchets a lieu on vertu d'une
autorisation ou d'un permis d'exploitation délivré par une autorité compétente
de 13Etat oÙ le site ou l'installation se trouvep

6. On entend par "autorité compétente" l'autorité gouvernementale désignée
par une Partie pour recevoir, dans la zone géographique que la Partie peut
déterminer, la notification d'un mouvement transfrontire de déchets dangereux
ou d'autres déchets ainsi que tous les renseignements qui s'y rapportent et
pour prendre position au sujet de cette notification commse le prévoit
l'article 6>

7. On entend par *correspondant" l'organisme d'une Partie mentionne a
l'article 5 et chargé de recevoir et de communiquer les renseignements prévus
aux articles 13 et 16,

8. On entend par "gestion icologiquement rationnelle des déchets dangereux
ou d'autres déchets" toutes mesures pratiques permettant d'assurer que les
déchets dangereux ou d'autres déchets sont gérés d'une maniêre qui corantisse
la protection de la santé humaine et de l'environnement contre les effets
nuisibles que peuvent avoir ces déchets)

9. On entend par *zone relevant de la compétence nationale d'un Etat* toute
zone terrestre, maritime ou aérienne Î l'intérieur de laquelle un Etat exerce
conformément au droit international des compétences administratives et
réglementaires on matiare de protection de la santé humaine ou de
l'environnement,
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Article 2

Def ini tions

For the PurPOsts Of this Conventions

1. ,'Watts$' &re substances or objecte vhicb art disposed Of or are intended
to b. disposed of Or are required to b. disposed Of by the. provisions of
national iaw;

2. 'Managemente mea.ns the. collection, transport and disposai of hazardous,
vastes or otiier vastes, includin#g atter-care of disposai sites#

3. *Transboundary mo%eent' means any movement of bazardous vastes or otiier
vastesý fr0. an are& under the. national juriediction of. on. State to or througb
an area undcer thc national jurisdiction of anotber State or to or throogh an
arcs not under the. national jurisdiction of any State, provided at least tva
States are Involved in Uic movementi

4. 'DisposaI' oeans any*Operation specified in Annex IV to tuis Couventionl

5. 'Approved site or facilitya means a site or facility for the. disposai of
hazardous, vastes or other vastes vtiich te authorimed or permitted to operate
for Ual. purpos. by a relevant authority of the Stat. where tii. site or
facility la iocatsd>

*. Compettât authority- means one goveranentai, authority designated by a
Party to b. responsible, vithin sucb geographicai ère«s as the Party may think
tît, for roceivin the. notification of a transboquridry, moement of hazardous
Vastes or other vastes, and any information related to t and for responding
to sucb à notification, as proviâed La Article 6#

7. 'ocal point' means the. entity of a Party referred to in Article S
responsible for rec.iuing and submittzng information as provid.d for in
Articles 13 and 16;

S. *ervronmentally sowid management of hazardous vastes or other vastes'
nme taking ail practicable stcps to casure that hazardous vastes or other
vastes are managed ini a manner whicb viii protect human hcalth and thc
environnent against the adverse effecta vhich may resuit fras sucb vastes;

9. "Axea under Uic national jurisdiction of a Stat.' means any land, marine
area or airmpace vithin vhici a State exercises administrative and regiuiatory
responsibility in accordance vitti international iaw, in regard to the.
protection of buman hcalth or Uic environnent)

10. 'State of export' means s Party f ras wbich à transboundary movement of
hazardous vastes or other vastes te planned to be initiated or is Initiatedx

Il. 'State of impot' means a Party to which s' transboundary movement of
hazardous vastes or other vastes in planned or takes place for Uic purpose of
disposai therein or for Uic purpose cf loading prior to disposa1inl an ares
sot under the. national juriediction of any Statet
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10. On entend par 'Etat d'exportation* toute Partie d'où est prévu le
déclenchement ou où est déclenché un mouvement transfrontière de déchets
dangereux ou d'autres déchets;

11. On entend par 'Etat d'importation" toute Partie vers laquelle est prévu
ou a lieu un mouvement transfrontière de déchets dangereux ou d'autres déchets
pour qu'ils y soient éliminés ou aux fins de chargenent avant élimination dans
une zone qui ne relève de la compétence nationale d'aucun Etat;

12. On entend par *Etat de transit* tout Etat, autre que l'Etat d'exportation
ou d'importation, à travers lpquel un mouvement transfrontière de déchets
dangereux ou d'autres déchets est prévu ou a lieu;

13. On entend par *Etats concernés* les Parties qui sont Etats d'exportation
ou d'importation et les Etats de transit, qu'ils soient ou non Parties;

14. On entend par 'personne* toute personne physique ou morale;

15. On entend par 'exportateur' toute personne qui relève de la juridiction
de l'Etat d'exportation et qui procède à l'exportation de déchets dangereux ou
d'autres déchets;

16. on entend par 'importateur' toute personne qui relève de la juridiction
de l'Etat d'importation et qui procède à l'importation de déchets dangereux ou
d'autres déchets;

17. On entend par 'transporteur" toute personne qui transporte des déchets
dangereux ou d'autres déchets:

18. On entend par *producteur' toute personne dont l'activité produit des
déchets dangereux ou d'autres déchets ou, si cette personne est inconnue, la
personne qui est en possession de ces déchets et/ou qui les contrôle;

19. On entend par 'éliminateur* toute personne à qui sont expédiés des
déchets dangereux ou d'autres déchets et qui effectue l'élimination desdits
déchets;

20. on entend par 'organisation d'intégration politique ou économique* toute
organisation constituée d'Etats souverains à laquelle les Etats membres ont
donné compétence dans les domaines régis par la présente Convention et qui a
été dûment autorisée, selon ses procédures internes, à signer, ratifier,
accepter, approuver ou confirmer formellement la Convention ou à y adhérer;

21. On entend par *trafic illicite tout mouvement de déchets 4angereux ou
d'autres déchets tel que précisé dans l'article 9.

Article 3

Définitions nationales des déchets dangereux

1. Chacune des Parties informe le secrétariat de la Convention, dans un
délai de six mois après être devenue Partie à la Convention, des déchets,
autres que ceux indiqués dans les annexes I et Il. qui sont considérés ou
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12. 'State Of transit' means anY State. other than the. State ef expert orimport, through wI*ich & Movement of hazardous vastes or other vastes la
planned 0r takes place:

13. *States concerned' Mens Parties which are States of export or import.or transit States, whtether or notý parties:

14. 'Person' means any naturel or legal per3sn;

15. Otxporter' means ànY person under the jurisdictian of the State of
expert who arranges for hazardouis vastes or other vastes te b. exporte.;
16. 'importer' means any person urider the. juris4iction of the State of
import i4>o arranges for hazardous vastes or other vastes te b. Imported;
17. *Carrier' meanis any persan '*io carrnes out the transport of hazardoto
vastes or other vastes;

18. 'Generator' means; any person vbose activity praduces bazardous vastesor other vastes or. If that person is not known. the. persan vtio i.s inpossession and/or control of those vastes;

19. 'Disposer' means any person te wtS bazardons vastes or other vastesare shipped and who carnies ont the disposai cf sucli vastes;

20. 'Political and/or ecoromic integration organization' mans anerganizatian constituted by sovereign States te which its member States havetransferred competence in respect of mat ters governed by tus Convention andwutich lias been duiy authorized. Lni accordance witi Its intertaI procedure«.te sign. ra:ify. accept, approve. tormally confirs or accede te it:

21. 'zilegal traffic' means any transbouidazy movement ef bazardons vastesor other vastes as specified In Article 9.

Article 3

national Definitiois of Hazardou Vastes

1. Bach Party shall. vithin six months of becouing a Party te tiuconvention, infora the Secretariat oft he Convention of the. vastes. otherthan those listed in Annexes 1 &Md Il. corwîdered Or derine as hazar<lus
unbder fIt national legislation and et Mny requiremnts concerninqtrans5borýdary movement procedures applicable te suc> vastes.

2. Bach Party sIiali subsequently interm thie Secretariat eto any signiticanichanges to the information it lias provided piirsuant te péragraph 1.

3. nbe Secretariat shall forthvith interm aIl Parties et the information
It lias received pursuant te paragrap>ha 1 and 2.

4. Parties shall b. responsibi. fer making the. Information transoitted tetb.. by the. Secretariat under paragraph 3 availabie te tbeir exporters.
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définis comme dangereux par sa législation nationale, ainsi que de toute
autre disposition concernant les procédures en matière de mouvement
transfrontière applicables à ces déchets;

2. Chacune des Parties informe par la suite le secrétariat de toute
modification importante aux renseignements communiqués par elle en
application du paragraphe 1;

3. Le secrétariat informe immédiatement toutes les Parties des
renseignements qu'il a reçus en application des paragraphes 1 et 2;

4. Les Parties sont tenues de mettre à la disposition de leurs exportateurs
les renseignements qui leur sont communiqués par le secrétariat en
application du paragraphe 3.

Article 4

Obligations générales

1. a) Les Parties exerçant leur droit d'interdir l'importation de déchets
dangereux ou d'autres déchets en vue de leur élimination en informent les
autres Parties conformément aux dispositions de l'article 13;

b) Les Parties interdisent ou ne permettent pas l'exportation de
déchets dangereux et d'autres déchets dans les Parties qui ont interdit
l'importation de tels déchets, lorsque cette interdiction a été notifiée
conformément aux dispositions de l'alinéa a) ci-dessus;

c) Les Parties interdisent ou ne permettent pas l'exportation de
déchets dangereux et d'autres déchets si l'Etat d'importation ne donne pas
par écrit son accord spécifique pour l'importation de ces déchets, dans le
cas où cet Etat d'importation n'a pas interdit l'importation de ces déchets;

2. Chaque Partie prend les dispositions voulues pour:

a) Veiller à ce que la production de déchets dangereux et d'autres
déchets à l'intérieur du pays soit réduite au minimum, compte tenu des
considérations sociales, techniques et économiques;

b) Assurer la mise en place d'installations adéquates d'élimination,
qui devront, dans la mesure du possible, être situées à l'intérieur du pays,
en vue d'une gestion écologiquement rationnelle des déchets dangereux et
d'autres déchets en quelque lieu qu'ils soient éliminés;

c) Veiller à ce que les personnes qui s'occupent de la gestion des
déchets dangereux ou d'autres déchets à l'intérieur du pays prennent les
mesures nécessaires pour prévenir la pollution résultant de cette gestion et,
si une telle pollution se produit, pour en réduire au minimum les
conséquences pour la santé humaine et l'environnement;
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Article

Generai Obligations

1. (a> Parties exercising their right to prohibIt the Import of hazardmum
vastes or other vastes for dispoai shall inform the other Parties of thelir
decision pursuant ta Article 13.

(b Parties shall proliibit or shal flot permit the export of hazardotisvastes and other vastes to the Parties which have prahibited the import ofsuch vastes. when notified pursuant to subparograph (4) &aove.

(c> Parties shall prohibit or shall not permit the export of hazardousvastes and other vastes If the State of Import dots not consent in writinq tathe specific import, in the case whtre that State of import bas flot
prohibited the import of such vastes.

2. Rach Party shall take the appropriate measures to:

(à) RIsure that tht gentrat ion of hazardou.s vastes and other vastesvithin it is r.duced ta a minimum, taking i.nto accouat social, technological
and econcuuic aspects;

(b Ensure thte availability of adequate disposai facilities, for theenvironmentali sound management of hazardous vastes and other vastes. thatshall be located, to the extent possible, vithia It. whatever the place of
their disposai;

(c> ansure that persans Lnvolved In tht management of bazardous vastesor other vastes vithin' It take such steps as &te nec.ssary te preventpollution due to bazardous vastes and other vastes aristag Croc sudimanagemtnt and. If such pollution occurs, to minimize the canseequences
thereof for human beilth and the envitrament;

Md Brisure that the transboundar movement of hazardous vastes a&Mother vastes Is reduced ta the miuniu consistent vith the eavironmentally
sound and efficient management of such vastes, and ts conducted ia a mannerwhich vili protect human health and th ' environment against the adverse
ef fects vtiich "ay result ftrom such movçment;

(e) Ilot allow tht export of hazardous vastes or other vastes te astate or group of States belonginq to an ecoeoeic and/or politic&1integration organization that are Parties, particularly developinq countries.
which have prohibited by their legisiation ail Imports, or If It bas reasonta believe that the vastes In question viii not be *anaged Ia anenvIronimentally sowid manntr, according to criteria ta be decided on by theparties at their f irst meeting.

<f) Require that Information about a proposed transboundary movement
cf hazardous vastes and other vaste 's be provided ta the States concerned..accord ing -ta Annlex V A. ta state cltarly tht effects of the proposed movemient
on human health and the environment;
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d) Veiller à ce que les mouvements transfrontières de déchets

dangereux et d'autres déchets soient réduits à un minimum compatible avec une

gestion efficace et écologiquement rationnelle desdits déchets et qu'ils
s'effectuent de manière à protéger la santé humaine et l'environnement contre
les effets nocifs qui pourraient en résulter;

e) Interdire les exportations de déchets dangereux ou d'autres déchets
à destination des Etats ou groupes d'Etats appartenant à des organisations
d'intégration politique ou économique qui sont Parties, particulièrement les

pays en développement, qui ont interdit par leur législation toute

importation, ou si elle a des raisons de croire que les déchets en question

n'y seront pas gérés selon des méthodes écologiquement rationnelles telles
que définies par les critères que retiendront les Parties à leur première
réunion;

f) Exiger que les renseignements sur les mouvements transfrontières
proposés de déchets dangereux et d'autres déchets soient communiqués aux
Etats concernés, conformément à l'annexe V-A, pour qu'ils puissent évaluer
les conséquences pour la santé humaine et l'environnement des mouvements
envisagés;

g) Empêcher les importations de déchets dangereux et d'autres déchets
si elle a des raisons de croire que les déchets en question ne seront pas
gérés selon des méthodes écologiquement rationnelles;

h) Coopérer avec les autres Parties et les autres organisations
intéressées, directement et par l'intermédiaire du secrétariat, a des
activités portant notamment sur la diffusion de renseignements sur les
mouvements transfrontières de déchets dangereux et d'autres déchets, afin
d'améliorer la gestion écologiquement rationnelle desdits déchets et
d'empêcher le trafic illicite;

3. Les Parties considèrent que le trafic illicite de déchets dangereux ou
d'autres déchets constitue une infraction pénale.

4. Chaque Partie prend les mesures juridiques, administratives et autres
qui sont nécessaires pour mettre en oeuvre et faire respecter les
dispositions de la présente Convention, y compris les mesures voulues pour
prévenir et réprimer tout comportement en contravention de la Convention.

5. Les Parties n'autorisent' pas les exportations de déchets dangereux ou
d'autres déchets vers un Etat non Partie ou l'importation de tels déchets en
provenance d'un Etat non. Partie.

6. Les Parties conviennent d'interdire l'exportation de déchets dangereux
ou d'autres déchets en vue de leur élimination dans la zone située au sud du
soixantième parallèle de 1-'hémisphère Sud, que ces déchets fassent ou non
l'objet d'un mouvement transfrontière.

7. En outre, chaque Partie:

a) Interdit à toute personne relevant de sa compétence nationale de
transporter ou d'éliminer des déchets dangereux ou d'autres déchets, à moins
que la personne en question ne soit autorisée ou habilitée à procéder à ce
type d'opération:
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(g) Prevent the import of haza rdous vastes anid othar vastes if it hasreason to believe that the- vastes in question vili not be managed in anenvirorimentally sound canner;

(h) Co-operate ini activities with other Parties and interestedorganisations, dîrectly and through the Secretarit, icludinq thedisaination Of information On the transbounda-y moveoent Of hazardousstes and other vastes, In order to imprOve the environmentally soundmanagement of such vastes amd to achieve the prevent ion of Illegal traffic;

3. The Parties consider that Illegal trafic in bazardous vastes or other
vastes 13 CriMinal.

4. &aeh Party shahl taice appropriate legal. administrative and othermeasures to izaplement and enforce the provisions* -of ts Conivent ion,includins measures to prevent and punish conduct in contravention of theConvention.

5, À Party shall fot permit hazardous vastes or other vastes to b.exported to a non-Party or to be imported ftrou a nn-Party.

6. The Parties agree nt to a110V the export of hazardous vastes or othervastes for disposai vithin the are& south of 600 South latitude. utiether ornot such vastes are subject to transboundary movement.

7. puUierwore, cadi Party shall:

(4) Prohibit &Il persans under Its national jurtsdiction froctransport ing or disposung ef bazardous vastes or other vastes wiless suchpersons are authorized or alloved to perform such types of operations;

(b) lequtre that. bazardous vastes and other vastes that are to tic the.subject of a transboundary movement b. packaged, labelled. and transported inconformity vitb gener4lly accepted and recognized international rules andstandards in the field of packaging. labelling, and transport. anM that ducaccount is taken of relevant internationally recognized practices:

Cc> RequIre that bazardous vastes and other vastes be accooepanied by amovement document f roc the point at i*iicti a transboundary covement commences
to the point of disposal.

8. zach Party shall requtre that hazardous vastes or other vastes, to b.exported. are managed Ini an environmentally sound canner in the State ofimport or elsewhere. Techrilcal guidelunes for the environmentally soundmanagement of vastes subject to this Convention shall b. decided by theparties at their f trst meeting.

9. Parties shahl take the appropriate, measures to ensure Uat the'transboumndary movement of hazardous vastes and other vastes only b. allowed
if:

(a> The State of export does ot have the technical capacity and the.necessary facilities, capacity or suitable disposal sites tn order to dispos.of Uhe vastes in question ln an environmentaîîy sound and efficient manner;
or
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b) Exige que les déchets dangereux et d'autres déchets qui doivent
faire l'objet d'un mouvement transfrontière soient emballés, étiquetés et
transportés conformément aux règles et normes internationales généralement
acceptées et reconnues en matière d'emballage, d'étiquetage et de transport,
et qu'il soit dûment tenu compte des pratiques internationalement admises en
la matière;

c) Exige que les déchets dangereux et d'autres déchets soient
accompagnés d'un document de mouvement depuis le lieu d'origine du mouvement
jusqu'au lieu d'élimination.

8. Chaque Partie exige que les déchets dangereux ou d'autres déchets dont
l'exportation est prévue soient gérés selon des méthodes écologiquement
rationnelles dans l'Etat d'importation ou ailleurs. A leur première réunion,
les Parties arrêteront des directives techniques pour la gestion
écologiquement rationnelle des déchets entrant dans le cadre de la présente
Convention.

9. Les Parties prennent les mesures rpequises pour que les mouvements
transfrontières de déchets dangereux et d'autres déchets ne soient autorisés
que:

a) Si l'Etat d'exportation ne dispose pas des moyens techniques et des
installations nécessaires ou des sites d'élimination voulus pour éliminer les
déchets en question selon des méthodes écologiquement rationnelles et
efficaces; ou

b) Si les déchets en question constituent une matière brute nécessaire
pour les industries de recyclage ou de récupération de l'Etat d'importation;
ou

c) si le mouvement transfrontière en question est conforme à d'autres
critères qui seront fixés par les Parties pour autant que ceux-ci ne soient
pas en contradiction avec les objectifs de la présente Convention.

10. L'obligation, aux termes de la présente Convention, des Etats
producteurs de déchets dangereux et d'autres déchets d'exiger que les déchets
soient traités selon des méthodes écologiquement rationnelles ne peut en
aucun cas être transférée à l'Etat d'importation ou de transit.

11. Rien dans la présente Convention n'empêche une Partie d'imposer, pour
mieux protéger la santé humaine et l'environnement, des conditions
supplémentaires qui soient compatibles avec les dispositions de la présente
Convention et conformes aux règles du droit international.

12. Aucune disposition de la présente Convention ne portera atteinte de
quelque façon que ce soit à la souveraineté des Etats sur leurs eaux
territoriales établie conformément au droit international, ni aux droits
souverains et à la juridiction qu'exercent les Etats - dans leur zone
économique exclusive et sur leur plateau continental conformément au droit
international, ni à l'exercice par les navires et les aéronefs de tous les
Etats des droits et de la liberté de navigation tels qu'ils sont régis par le
droit international et qu'ils ressortent des instruments internationaux
pertinents.
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<b) Thie wastes In question ère required as à rav matériel forrecycling or recavery Industries in the State of import; or

(c) The transboundary movement in question is In accordance vitri othercriteria to, be dccided by thie Parties. provided trios. criteria do iot differfrom thie objectives of this Convention.

10. The obligation under this Convention of States in whid hazardousvastes and other vastes are generated ta require that triose vastes aremanaged in an envlrorimentally sound manner may flot under BZIy circumstances betran.sferred ta the States of Import or transit.

11. Nothing in this Convention shall prevent a Party ftrou iposingadditional requirements that are consistent witri thie provisions of thisConventilon. a&M are ta accordance witri the tilles of International law. inorder better to protect huinan health and thie enviroonent.

12. Wothi-ng la this Convention shall affect in any vay the sovereignty o!States over their territorial se0 establIsfted in accordance vitriinternational 1ev, and thie sovereign rights and trie jurisdiction wiich Stateshave in their exclusive econoeic zones and their continental shelves inaccordance witi international law, and thie exercise by ships and aircraft ofail States of navigational riqhts and freedceas as provided for InInternational law arid as reflected in relevant international tastruments.

13. Parties shall undertake ta review periodicalîy thie possibilities fortrie reduction of trie ataount ana/or thie pollution potentiel o! hazardousvastes and othet vastes vtiichý are exported to, other States. in particular tadeveloplng coquitrIes.

Article 'S

Desiqnation of Ccuuetent Authorit les a-d Focal Point

Tro facilitat. the. imlementatîcri of this Convention. trie Parties shail:
1. fesigriate, or establisri one or more competent authorities and anc focalpoint. Cmi ccmpetent authority shall be designatea to, receive thienotification in case o! a State of transit.

2. Inform trie Secretariat, vithin trre montris o! the date o! trie entryInto force of this Convention for thes. which agencies they have designatedas ttieir focal Point and their comp>etent autliorities.

3. inforu trie Secretatiat. vithin coie morari of thie date of decision, o!any changes tegarding trie designat ion made by them under paragrapi 2 above.
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13. Les Parties s'engagent à examiner périodiquement les possibilités de
réduire le volume et/ou le potentiel de pollution des déchets dangereux et
d'autres déchets qui sont exportés vers d'autres Etats, en particulier vers
les pays en développement.

Article 5

Désignation des autorités compétentes et du correspondant

Pour faciliter l'application de la présente Convention, les Parties:

1. Désignent ou créent une ou plusieurs autorités compétentes et un
correspondant. Une autorité compétente est désignée pour recevoir les
notifications dans le cas d'un Etat de transit.

2. Informent le Secrétariat, dans un délai de trois mois à compter de
l'entrée en vigueur de la Convention à leur égard. des organes qu'elles ont
désignés comme correspondant et autorités compétentes.

3. Informent le Secrétariat de toute modification apportée aux désignations
qu'elles ont faites en application du paragraphe 2 ci-dessus, dans un délai
d'un mois à compter de la date où la modification a été décidée.

Article 6

Mouvements transfrontières entre Parties

1. L'Etat d'exportation informe par écrit, par l'intermédiaire de
l'autorité compétente de l'Etat d'exportation, l'autorité compétente des
Etats concernés de tout mouvement tranafrontière de déchets dangereux ou
d'autres déchets envisagé, ou exige du producteur ou de l'exportateur qu'il
le fasse. Ces notifications doivent contenir les déclarations et
renseignements spécifiés à l'annexe V-A, rédigés dans une langue acceptable
pour l'Etat d'importation. Une seule notification est envoyée à chacun des
Etats concernés.

2. L'Etat d'importation accuse par écrit réception de la notification à
celui qui l'a donnée en consentant au mouvement avec ou sans réserve, ou en
refusant l'autorisation de procéder au mouvement, ou en demandant un
complément d'information. Une copie de la réponse définitive de l'Etat
d'importation est envoyée aux autorités compétentes des Etats concernés qui
sont Parties.

3. L'Etat d'exportation n'autorise pas le producteur ou l'exportateur à
déclencher le mouvement transfrontiére avant d'avoir reçu confirmation écrite
que

a) L'auteur de la notification a reçu le consentement écrit de l'Etat
d'importation; et que
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Article 6

Transboundary hovement-between Partiles

1. Thie State of export shall notify, or shall require thie genierator or
exporter to notify, ln vritinq. thro'Jgh thie -channel of the competent
authority of thie State of export. the competent authOrity of thie States
concerned of 4117 proposed transbourdnary movement of bazardous vastes or other
vastes. 'Sudi notification shall contain the. declarations and Information
specified in
Annez v A. '<ritten in a language acceptable t0 the State of import. (ouiy anc
notification rieeds to h. sent to eaci State concerned.

2. Thie State of import shal -respond te, trie notifier in vriting.
consenting t0 thie movement '<11h or vithout conditions. denyInq permission for
the movement. or requestinq additianal information. A opy of thie f inal
response of thie State of Import shall h. sent 10 thie campetent authcrities of
trie States concerfled which are Parties.

3. Thie State of export shall not allou the generator or exporter 10
cixmence thie transboundary movement until it bas received vritten
conf irmat Ion
triat:

<a) Trie notifier bas received the 'ritten consent of the 5111e of
imaport : amd

(b) Thie notifier bas received troc 1he State of import confirmation of
1h. existence of a contract between thie exporter ad th. disposer specifying
enviromniaelly sourd management of th. vastes la question.

4. Each State Of transit wiiih is à Party shall promptly ackoledge 10
trie notifier recelpt of the notification. It may subsequent1y respord 10 1h.
notifier la vriting. withuii 60 days. consentinq 10 th. movement '<11h or
vithout conditions. denyinq permission for 1h.ý nvment * or, requestinil
additioflal information. Thie State of export shall not allow 1h.
transboundary movement to commence until il bas received 1h. '<ritten consent
of thie $tate of transit. Ilowever. If et any time a Party decides not to
require prior 'ritten conisenit. either getierally or isider specific conditions.
for transit transbourdary movements of hazardous vastes or other vastes, or
modifiles its requirements la 1h15 respect, it shahl fortrivitri .inorm 1h.
otrier Parties Of ils decision pursuant 10 Article 13. In tris latter case,
if no respanse îs received by th. 5111e of export vithin 60. days of thie
receipt of a given notification by th. State of transit, thie State of export
may allow trie export 10 proceed trirougri trie State of transit.

5. in the case Of a transboundary mQvement of vastes i4iere 1h. vastes are
legally defined as or considered 10 h. hazardous vastes only:

<a() Sy trie State of export. trie requirements of paragrapri 9 of 1h15

Article that apply to trie Importer or disposer and thie State of import shall
apply mutatis mutandis t0 trie exporter and State of export. respectively;
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b) L'auteur de la notification a reçu de l'Etat d'importation

confirmation de l'existence d'un contrat entre l'exportateur et l'éliminateur
spécifiant une gestion écologiquement rationnelle 

des déchets considérés.

4. Chaque Etat de transit qui est Partie accuse sans délai réception de la

notification à celui qui l'a donnée. Il peut ultérieurement prendre position

par réponse écrite à l'auteur de la notification dans un délai de 60 jours en

consentant au mouvement avec ou sans réserve, ou en refusant l'autorisation

de procéder au mouvement, ou en demandant un complément d'information.

L'Etat d'exportation n'autorise pas le déclenchement du mouvement

transfrontière avant d'avoir reçu le consentement écrit de l'Etat de

transit. Cependant, si, à quelque moment que ce soit, une Partie décide de

ne pas demander un accord préalable écrit, en général ou dans des conditions

particulières, pour ce qui concerne des mouvements transfrontières de transit

de déchets dangereux ou d'autres déchets, ou si elle modifie ses exigences a

cet égard, elle informe immédiatement les autres Parties de sa décision

conformément aux dispositions de l'article 13. Dans ce dernier cas, si

l'Etat d'exportation ne reçoit aucune réponse dans un délai de 60 jours à

compter de la réception de la notification donnée par l'Etat de transit,

l'Etat d'exportation peut permettre que cette exportation se fasse à travers

l'Etat de transit.

5. Lorsque, dans un mouvement transfrontière de déchets, ces déchets ne

sont juridiquement définis ou considérés comme dangereux que:

a) Par l'Etat d'exportation, les dispositions du paragraphe 9 du

présent article qui s'appliquent à l'importateur ou à l'éliminateur et à

l'Etat d'importation s'appliqueront mutatis mutandis à l'exportateur et à

l'Etat d'exportation, respectivement;

b> Par l'Etat d'importation ou par les Etats d'importation et de

transit qui sont Parties, les dispositions des paragraphes 1, 3, 4 et 6 du

présent article qui s'appliquent à l'exportateur et à l'Etat d'exportation

s'appliqueront mutatis mutandis à l'importateur ou à l'éliminateur et à

l'Etat d'importation. respectivement;

c) Pour tout Etat de transit qui est Partie, les dispositions du

paragraphe 4 s'appliqueront audit Etat.

6. L'Etat d'exportation peut, sous réserve du consentement écrit des Etats

concernés, autoriser le producteur ou l'exportateur à utiliser une procedure

de notification générale lorsque des déchets dangereux ou d'autres déchets

ayant les mêmes caractéristiques physiques et chimiques sont régulièrement

expédiés au même éliminateur par le même poste douanier de sortie de l'Etat

d'exportation, le même poste douanier d'entrée du pays d'importation et, en

cas de transit, par les mêmes postes douaniers d'entrée et de sortie du ou

des Etats de transit.

7. Les Etats concernés peuvent subordonner leur consentement écrit à

l'emploi de la procédure de notification générale visée au paragraphe 6 pour
la communication de certains renseignements, tels que la quantité exacte des

déchets dangereux ou d'autres déchets, à expédier ou la liste périodique de

ces déchets.



1992 No. 19

<b) Dy the State of iport, or by the States of Ixport and transit
wehich are Parties, the requiremerits of paragrapis 1. 3. 4 and 6 of thLs
Article that apply to the exporter wnd State of export shall apply mutatis
toutar>dis to the importer or disposer aýnd State of inmport. respectiveiy; or

<c> Dy an>' State of transit which la a Party. the provisions of
paragraph 4 shall appi>' to such State.

6. Trhe State cf export bay. subject te the written consent of the States
concerned. allow the generator or the exporter ta use a general notification
vtiere hazardous vastes or other vastes havinq the same pliysical and chemical
characteristics are shIpped regularly ta tie same disposer via the same
customs off ice cf exit of the. State of export via the same custous office of
entry of the State of Import. and, ini the case of transit, via the. same
ciustoms office of entry and exit af the State or States af transit.

7. The States concerried me>' make their written consent to thc use of Uie
general notification referred te in paragraph 6 subjcct ta the supply of
certain Information, such as the exact quantities or periodical lista cf
hazardous vastes or other vastes ta be shipped.

S.' The general notification aýnd written consent referred to ini paragrapha
6. and 7 may cover multiple shipments of hazardous vastes or other vastes
durinq a miaxlim period cf 12 montha.

9. 'The Parties shall require that each person i*io takes charge cf a
transboundary novement of hazardous vastes or other vastes sign the movesent
dociument cither i>pon deliver>' or receipt of Uhe vastes ini question. Tii.>
shail also require that thie disposer Inform both the exporter a&M the
competent authorIt>' cf Uic State of export of receipt by the. disposer of Uic
vastes in question Mid, in~ due course, of tie completion of disposai as
specified, ini Uic notification. If no such information ls received vithui the
state of expert, the competent authorit' of Uic State of expert or tic
exporter shall se notif>' the State of import.

ic. The notification and response required by this Article shall be
trazismitted te the competent authorit>' of the Parties concern'ed or te such
governmental authority as ma e> i appropriate ini Uie case of non-Parties.

Il. An' transbotandary movement of hazardous vastes or other vastes shahl b.
covered by insurance.' bond or other guarantee as »ay be required b>' the State
of Import or an>' State cf transit which is a Party'.

Article 7

Tr&nsboundary Movement trou a Party throuqh~
States vtiich are not Parties

Paragraph 2 of Article 6 of the. Convention shaîl apply mutatis mutandis
to t ransboundar> movement of hazardous vastes or other vastes trou a Party
through a Stote or States w4iich are not Parties.
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8. La notification générale et le consentement écrit visés aux paragraphes
6 et 7 peuvent porter sur des expéditions multiples de déchets dangereux ou

d'autres déchets au cours d'une période maximum de 12 mois.

9. Les Parties exigent de toute personne prenant en charge un mouvement

transfrontière de déchets dangereux ou d'autres déchets qu'elle signe le

document de mouvement à la livraison ou à la réception des déchets en

question. Elles exigent aussi de l'éliminateur qu'il informe l'exportateur

et l'autorité compétente de l'Etat d'exportation de la réception des déchets

en question et, en temps voulu, de l'achèvement des opérations d'élimination

selon les modalités indiquées dans la notification. Si cette information

n'est pas reçue par l'Etat d'exportation, l'autorité compétente de cet Etat

ou l'exportateur en informe l'Etat d'importation.

10. La notification et la réponse exigées aux termes du présent article sont

communiquées à l'autorité compétente des Parties concernées ou a l'organisme

gouvernemental compétent dans le cas des Etats non Parties.

11. Les Etats d'importation ou de transit qui sont Parties peuvent exiger
comme condition d'entrée que tout mouvement transfrontiere de déchets

dangereux ou d'autres déchets soit couvert par une assurance, un

cautionnement ou d'autres garanties.

Article 7

Mouvements transfrontières en provenance d'une Partie à travers
le territoire d'Etats qui ne sont pas Parties

Les dispositions du paragraphe 1 de l'article 6 de la Convention

s'appliquent, mutatis mutandis aux mouvements transfrontières de déchets

dangereux ou d'autres 'déchets en provenance d'une Partie à travers un ou

plusieurs Etats qui ne sont pas Parties.

Article 8

Obligation de réimporter

Lorsqu'un mouvement transfrontière de déchets dangereux ou d'autres
déchets auquel les Etats concernés ont consenti, sous réserve des

dispositions de la présente Convention, ne peut être mené à terme

conformément aux. clauses du contrat, l'Etat d'exportation veille, si d'autres

dispositions ne peuvent être prises pour éliminer les déchets selon des

méthodes écologiquement rationnelles dans un délai de 90 jours à compter du

moment où l'Etat concerné a informé l'Etat d'exportation et le Secrétariat,
ou tout autre période convenue par les Etats concernés, à ce que

l'exportateur réintroduise ces déchets dans l'Etat d'exportation. A cette

fin. l'Etat d'exportation et toute Partie de transit ne s'opposent pas à la
réintroduction de ces déchets dans l'Etat d'exportation, ni ne l'entravent ou
ne l'empêchent.
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Article 0

Duty ta Re-iimport

Viien à trariboundary movement of hazardaus w.astes or otiier wastes ta
whticii the. consent of the States cancern.d ha3 beem given. subject ta the.
provisions at thus Convention, cannai b. completed in accordance w1th the.
torms of the conract, the State of export shall ensure that the. wastes In
question are taken back ino the State af export. by the. exporter, If
alternative arranqements cannot b. mode for their disposai In an
enviromntally sound manner. 'uithin 90 days from the tUne that the imporîl.ng
State Informed the. State of export and the Secretariat. or suci other period
of tise as the States caricerned ogree. To this end. the. State of export and
any Party af transit shall not oppose. hinder or prevent the return af those
vastes ta the St.t af export.
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Article 9

Trafic illicite

1. Aux fins de la présente Convention, est réputé constituer un trafic
illicite tout mouvement transfrontière de déchets dangereux ou d'autres
déchets:

a) effectué sans qu'une notification ait été donnée à tous les Etats
concernés conformément aux dispositions de la présente Convention; ou

b) effectué sans le consentement que doit donner l'Etat intéressé
conformément aux dispositions de la présente Convention; ou

c) effectué avec le consentement des Etats intéressés obtenu par
falsification, fausse déclaration ou fraude; ou

d) qui n'est pas conforme matériellement aux documents; ou

e) qui entraîne une élimination délibérée (par exemple, déversement)
de déchets dangereux ou d'autres déchets, en violation des dispositions
de la présente Convention et des principes généraux du droit
international.

2. Au cas où un mouvement transfrontière de déchets dangereux ou d'autres
déchets est considéré comme trafic illicite du fait du comportement de
l'exportateur ou du producteur, l'Etat d'exportation veille à ce que les
déchets dangpreux en question soient:

a) repris par l'exportateur ou le producteur ou, s'il y a lieu, par
lui-même sur son territoire ou, si cela est impossible,

b) éliminés d'une autre manière conformément aux dispositions de la
présente Convention, dans un délai de 30 jours à compter du moment où
l'Etat d'exportation a été informé du trafic illicite ou tout autre
délai dont les Etats concernés pourraient convenir. A cette f in, les
Parties concernées ne s'opposent pas au retour de ces déchets dans
l'Etat d'exportation ni ne l'entravent ou ne l'empêchent.

3. Lorsqu'un mouvement transfrontière de déchets dangereux ou d'autres
déchets est considéré comme trafic illicite par suite du comportement de
l'importateur ou de l'éliminateur, l'Etat d'importation veille à ce que les
déchets dangereux en question soient éliminés d'une manière écologiquement
rationnelle par l'importateur ou l'éliminateur ou, s'il y a lieu, par
lui-même dans un délai de 30 jours à compter du moment où le trafic illicite
a retenu l'attention de l'Etat d'importation ou tout autre délai dont les
Etats concernés pourraient convenir. A cette fin, les Parties concernées
coopèrent, selon les besoins, pour éliminer les déchets selon des méthodes
écologiquement rationnelles.
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Article 9

Illegal Traffic

i. For the purpose of this Convention. aay tlransboundary movement of
hazardouis vastes or other vastes:

<a) vithout notification pursuant te the provisions of this Convention
to ail States concerned; or

Mb without the consent pursuant to the provisions of thus Convention
of à State concerned; or

<c) vith consent obtained ftrou States concerned through falsification,
aisrepresentation or f raud; or

(d) tiiot does not conforu in a material way with the documents; or

(e) that resuits ini deliberate disposai <c.g. dumping) of hazardous
vastes or other vastes in contravention of this Convention and o! general
principles of International lav.

shahi b. deesaed to b. Illegol traffic.

2. in case of à transboundary movement of bazardous vastes or other vastes
deced to b. illegal traffic as the resuit of conduct on the part of the
exporter or gencrator. the State of export shall ensure that tie vastes ini
quest ion are:

(a> taken bock by tic exporter or the generotor or. If necessary. by
Itself it the. State of export, or. if impracticabe.

<b> are otiiervise dIsposcd cf izn accordance with tiie provisions of
thls Convention,

vithin 30 days trou the time the. Stote of export bas been informed about the.
Illegal traftic or such other pericd of time as States concerncd rnay agre.
To this end the Parties concerned shall fot oppose. hinder or prevent the.
returfi o! tiiose vastes to the State of export.

3. lai the. case of a, transboundary Kovemeju of hazardous vastes or other
vastes deemnd to b. Illegal traffic as the result of conduct on the. part o!
the. importer or disposer. thc Stote of Import shall ensure that the. vastes in
question are dîspos" of in an enviroroentalIy sowid manner by the Importer
or disposer or. if necessary by 1usel! within 30 day, from the. time the
Iliegal traf!ic bas corne te the. attention of the. State o! Import or suci
otiier period o! tîme as the. States concerned may ogree. To thus end. 'the.
Parties conccrncd shall co,-operate. as nccessary, In the disposai of thie
vastes In an environmentally sound mariner.
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4. Lorsque la responsabilité du trafic illicite ne peut être imputée ni à
l'exportateur ou au producteur, ni i l'importateur ou i l'éliminateur, les

Parties concernées ou d'autres Parties, le cas échéant, coopèrent pour
veiller è ce que les déchets dangereux en question soient éliminés le plus

tôt possible selon des méthodes écologiquement rationnelles dans l'Etat

d'exportation, dans l'Etat d'importation ou ailleurs, s'il y a lieu.

5. Chaque Partie adopte les lois nationales/internes voulues pour interdire

et réprimer sévèrement le trafic illicite. Les Parties coopèrent en vue de

parvenir aux objectifs énoncés dans le présent article.

Article 10

Coopération internationale

1. Les Parties coopèrent entre elles afin d'améliorer et d'assurer la

gestion écologiquement rationnelle des déchets dangereux et d'autres déchets.

2. A cette fin, les Partiess

a) Communiquent sur demande des renseignements, sur base bilatérale ou
multilatérale, en vue d'encourager la gestion écologiquement rationnelle des
déchets dangereux et d'autres déchets, y compris par l'harmonisation des
normes et pratiques techniques visant ' une bonne gestion des déchets
dangereux et d'autres déchets,

b) Coopèrent en vue de surveiller les effets de la gestion des déchets
dangereux sur la santé humaine et l'environnement#

c) Coopèrent, sous réserve des dispositions de leurs lois,
réglementations et politiques nationales, à la mise au point et à
l'application de nouvelles techniques écologiquement rationnelles produisant
peu de déchets et à l'amélioration des techniques existantes en vue
'd'éliminer dans la mesure du possible, la production de déchets dangereux et
d'autres déchets et d'élaborer des méthodes plus efficaces pour en assurer la
gestion d'une manière écologiquement rationnelle, notamment en étudiant les
conséquences économiques, sociales et environnementales de l'adoption de ces
innovations ou perfectionnements techniques,

d) Coopèrent activement, sous réserve des dispositions de leurs lois,

réglementations et politiques nationales,· au transfert des techniques

relatives i la gestion écologiquement rationnelle des déchets dangereux et

d'autres déchets et des systèmes d'organisation de cette gestion. Elles

coopèrent aussi pour favoriser le développement des moyens techniques des

.Parties et notamment de celles qui auraient besoin d'une aide technique dans
ce domaine et en feraient la demande

e) Coopèrent à la mise au poirit de directives techniques et/ou de
codes de bonne pratique appropriés.

3. Les Parties utiliseront les moyens appropriés pour coopérer afin d'aider
les pays en développement a appliquer les dispositions contenues dans les
alinéas a), b), c) et d) du paragraphe 2 de l'article 4.
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4. in cases vflere the resp<xisibility for the Illegal traffIc canno. b.
assigned elther to the exporter or gencrator or go the. importer or disposer.
tie Parties concerned or other Parties. as appropriage, shall ensurs, thuiough
cc-operation. that Uhe vastes in question ère disposed of as soon as possible
in an eriviroomentally sound manner either in the State of export or the Stage
of Import or else*&ere as fppropriate.

S. Bach Party shall introduce appropriate national/dcoestic legisiation
to prevent and punish Illegal traffic. The Parties shall co-operate with à
viev to achieving Uhe objects of this Article.

Article 10

International Co-operation

1. The Parties shall co-operate vith tcd ot.her in order to Amprove and

achieve enviroriaentally sound management of hazardous vastes amd other vaates.

2. To thAs end, the Parties Mails

(a) Upon requIest. make avatlable Information, whether on a bilateral or
multilateral basis, vitl a viev to promoting the enviroiment.ally sound
management o! hazardous vastes and other vastes, including harmonization of
technical standards and practices for the adequate management of hazardous
vastes and other vastes;

(b) Cb-operate ln monitor ing tiie effects of the management of hazardous
vastes on human healt>i and the environmenty

(c) Co-operate, subject to their national lave, regulations and
policies, in thc development and implementation of ncv environmcntally aowid
10v-vaste technologie& and tic improvement of existing technologies vith a
view to eliminating, as f ar as practicable, the generation of hazardous vastes
and other wates and achievimg more effective and efficient methode of
ensuring their management An an environmentally sound mana, incladIng th*
study of thc economic, *omial and environmental cf fece of the adoption o!
sucb nev or improved tcchriologîe

(d) Co-operatc actively, Subject to their national lav", regulatiorbs
end policies, An thie transfer of 'tcchnology wbd management systems related to
thc environncntally sowid mangement of hazardous vastes and other vastes.,
They shail also co-operate An developing the technical capacity among Partie.,
cspecially those vhich ay need and requcst technical assistance An tAis fields

Ce) Co-operate An developing appropriate technical guidelimes and/or
codes of practice.

3. Th*e Parties shaîl employ appropriate means to co-operate in order to
assist developIng coiuntries An thie ImplementatIon o! subparagraph» a, b, c
and d of paragrapb 2 of Article 4.

4. Taking îuto, acoant thie needs o! developing countries, c-operation
betveen Parties end the competent International organisations îs encouragcd to
promote, Inter alia, public awareness, Uie developeent 0f sound management o!
hazardous vastes and other vastes and the adoption of nev loy-waste
technologies.
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4. Compte tenu du besoin des pays en développement, la coopération entre

les Parties et les organisations internationales compétentes est encouragée,
afin de promouvoir, entre autres, la sensibilisation du public, le
développement d'une gestion rationnelle de déchets dangereux et d'autres
déchets et l'adoption de nouvelles techniques peu polluantes.

Article Il

Accords bilatéraux, multilatéraux et régionaux

1. Nonobstant les dispositions de l'article 4, paragraphe 5, les Parties

peuvent conclure des accords ou arrangements bilatéraux, multilatéraux ou

régionaux touchant les mouvements transfrontières de déchets dangereux ou

d'autres déchets avec des Parties ou des non Parties à condition que de tels
accords ou arrangements ne dérogent pas à la gestion écologiquement
rationnnelle des déchets dangereux et d'autres déchets prescrite dans la

présente Convention. Ces accords ou arrangements doivent énoncer des

dispositions qui ne sont pas moins écologiquement rationnelles que celles

prévues dans* la présente Convention, compte tenu notamment des intérêts des
pays en développement.

2. Les Parties notifient au Secrétariat tout accord ou arrangement
bilatéral, multilatéral ou régional visé au paragraphe 1, ainsi que ceux
qu'ils ont conclus avant l'entrée en vigueur à leur égard de la présente
Convention aux fins de contrôler les mouvements transfrontières de déchets
dangereux et d'autres déchets qui se déroulent entièrement entre les Parties
auxdits accords. Les dispositions de la présente Convention sont sans effet
sur les mouvements transfrontières conformes à de tels accords à condition
que ceux-ci soient compatibles avec la gestion écologiquement rationnelle des
déchets dangereux et d'autres déchets tel que prescrit dans la présente
Convention.

Article 12

Consultations sur les questions de responsabilité

Les Parties coopèrent en vue d'adopter le plus tôt possible un protocole
établissant les procédures appropriées en ce qui concerne la responsabilité
et l'indemnisation en cas de dommages résultant d'un mouvement transfrontière
de déchets dangereux et d'autres déchets.

Article 13

Communication de renseignements

1. Les Parties veillent à ce que, chaque fois qu'ils en ont connaissance,
en cas d'accident survenu au cours du mouvement transfrontière de déchets
dangereux ou d'autres déchets ou de leur élimination susceptible de présenter
des risques pour la santé humaine et l'environnement d'autres Etats, ceux-ci
soient immédiatement informés.
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Article Il

ellaterai. »il-ti1atera1 and Regional A~greements

1. Wotwithstanding the provisions of Article 4 peragrapb 5, Parties uay
enter into bilateral. multilateral. or regional agreements or arrangements
regarding transbourbdary movement of hazardous wastes or other vastes vith
Parties or non-Part les provided that such agreements or arrangements do not
derogate froc the environmertally sound management of hazardous vastes and
other vastes as required' by this Convention. Ttiese agreements or
arrangements shall stipulate provisions whidi are not less environmentally
sound than those provided for by this Convention lni partictilar takinq into
account the interests of developing countries.

2. Parties shall notify the Secretariat of any bilateral, multilateral or
regional agreements or arrangements referred to in péragraph 1 and thase
which they have entered into prior to the entry into force of this Convention
for the&, for the purpose of controlling transboundar fovements of hazardous
vastes and other vastes vtiich take place entirely amng the Parties to sudih
agreements. The provisions of this Convention shall not affect transboundar
inovements which take place pursuant to such agreements provided that sud3
agreements are ccupaible with the envirooeaentally sound management of
hazardous vastes and other vastes as required by this Convention.

Article 12

Consultations on tîabllity

The parties shall co-operate vith a view to adopting. as soon as
practicable. a protocol setting out fippro<'riate rutles and procedures in the
f ield of hIability and compensat ion for damage resulting trou tht
transboundarY movement and disposai of bazardous vastes and other vastes.
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2. Les Parties s'informent mutuellement par l'intermédiaire du Secrétariat:

a) Des changements concernant la désignation des autorités compétentes
et/ou des correspondants, conformément à l'article 5;

b) Des changements dans la définition nationale des déchets dangereux,
conformément à l'article 3;

et, dès que possible,

c) Des décisions prises par elles de ne pas autoriser, en totalité ou
en partie, l'importation de déchets dangereux ou d'autres déchets pour
élimination dans une zone relevant de leur compétence nationale;

d) Des décisions prises par elles pour limiter ou interdire les
exportations de déchets dangereux ou d'autres déchets;

e) De tout autre renseignement demandé conformément au paragraphe 4 du
présent article.

3. Les Parties conformément aux lois et réglementations nationales,
transmettent à la Conférence des Parties instituée en application de
l'article 15, par l'intermédiaire du Secrétariat, et avant la fin de chaque
année civile, un rapport sur l'année civile précédente contenant les
renseignements suivants:

a) Les autorités compétentes et les correspondants qui ont été
désignés par elles, conformément à l'article 5;

b) Des renseignements sur les mouvements transfrontières de déchets
dangereux ou d'autres déchets auquel elles ont participé, et notamment:

i) 'La quantité de déchets dangereux et d'autres déchets exportée,
la catégorie à laquelle ils appartiennent et leurs
caractéristiques, leur destination, le pays éventuel de
transit et la méthode d'élimination utilisée comme spécifiée
dans leur prise de position;

i) La quantité de déchets dangereux et d'autres déchets importée,
la catégorie à laquelle ils appartiennent et leurs
caractéristiques, leur origine et la méthode d'élimination
utilisée;

ii) Les éliminations auxquelles il n'a pas été procédé comme prévu;

iv) Les efforts entrepris pour parvenir à réduire le volume de
déchets dangereux ou d'autres déchets faisant l'objet de
mouvements transfrontières.

c) Des renseignements sur les mesures adoptées par elles en vue de
l'application de la présente Convention;
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Article 13

Transmission of information

1. The Parties shallo vtenev.r it coms te tiei.r knovledge. ensure that,
i the case of an accident occurrinq during the transboundary moement of

hazardous vastes or other vastes or their disposai. wiiid are likely to
present risks to hwian health arid the environacot ini other States, thos.
states are iumediately informad.

2. ihe Parties shall inforu each other. through the Secretariat. of:

(a) changes regar4izlg the designation of ccepetent authorities andlor
focal points, pursuant te Article 5;

<b Changes in their national definition of hazardous vastes. pursuasit
to Article 3;

and. as soon as possible.

(c> Devisions made by theu not to consent totally or partially te the
import of hazardous vastes or other vastes for disposai vithin the aiea under
their national juriadict ion;

(d) Devisions taken by theu te liait or ban the export of bazardons
vastes or other vastes;

(e> any other information required pursuant to' paragraph 4 of this
Article.

3. Ibhe Parties, consistant, vith national laies and regulations. sIl
transmit. through the Secretariat. te the Conference of the Parties
establisfed wider Article 15. before the end of eacti calendar year. a report
on the previous calendar year. containbig the folloing Information:

<a) Competent authorities and focal points that have, been designated
by them pursuant te Article 5;

<b) Information regardii transbounýdary movements of hazardous vastes
or other vastes i vwiich they have been involved. including:

Mi The aMount of liazardous vastes and other vastes exported.
their catelory. characteristics. destination, any transit country
and disposai method as stated on the response te notification;

(Ji) The amount of hazardous vastes anid other vastes izaported.
their category. characteristics. origin. and disposai methads;

<iii) Disposais vtiich did not proceed as Iztended;

(iv> Ef forts te achieve a reduction of the amount cf hazardous
vastes or other vastes subject te transboundary movement;
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d) Des renseignements sur les données statistiques pertinentes
qu'elles ont compilées touchant les effets de la production, du transport et
de l'élimination de déchets dangereux ou d'autres déchets sur la santé
humaine et l'environnement;

e) Des renseignements sur les accords et arrangements bilatéraux,
multilatéraux et régionaux conclus en application de l'article 12 de la
présente Convention;

f) Des renseignements sur les accidents survenus durant les mouvements
transfrontières et l'élimination de déchets dangereux et d'autres déchets et
sur les mesures prises pour y faire face;

g) Des renseignements sur les diverses méthodes d'élimination
utilisées dans la zone relevant de leur compétence nationale;

h) Des renseignements sur les mesures prises pour la mise au point de
techniques tendant à réduire et/ou à éliminer la production de déchets
dangereux et'd'autres déchets;

i) Tous autres renseignements sur les questions que la Conférence des
Parties peut juger utiles.

4. Les Parties conformément aux lois et réglementations nationales,
veillent à ce qu'une copie de chaque notification concernant un mouvement
transfrontiére donné de déchets dangereux ou d'autres déchets et de chaque
prise de position y relative soit envoyée au Secrétariat, lorsqu'une Partie
dont l'environnement risque d'être affecte par ledit mouvement transfrontière
l'a demandé.

Article 14

Questions financières

1. Les Parties conviennent de créer, en fonction des besoins particuliers
de différentes régions et sous-régions, des centres régionaux ou
sous-régionaux de formation et de transfert de technologie pour la gestion
des déchets dangereux et d'autres déchets et la réduction de leur
production. Les Parties décideront de l'institution de mécanismes appropriés
de financement de caractère volontaire.

2. Les Parties envisageront la création d'un fonds renouvelable pour aider
à titre provisoire à faire face aux situations d'urgence afin de limiter au
minimum les dommages entraînés par des accidents découlant du mouvement
transfrontière ou de l'élimination des déchets dangereux et d'autres déchets.
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(c) information on the measures adopted by them in implementat ion of
this Convention.

(d) Information on available quaiifie-d statistics whlch have been
compiled by them on the effects on humfan health and the environnent of the
generation, transportation and disposai of hazardous vastes or other vastes;

<e> information concerning bilateral. ' muitilateral and regional
agreemnents and arrangements entered into pursuant to Article Il of this *

Convention:

(f) Information. on accidents occurring durinq the transboundary
movement and disposai of hazardous vastes and other vastes and on the
measures undertaken to deal with them;

(g> information on disposai op>tions operated within the èrea of their
national jurisdictioi;

(h) information on measures undertaken for deveiopment of technologies
for the reduction andlor elimination of production of ha2ardous vastes and
other vastes; and

(i) Such other matters as the Conference of the Parties sall deem
relevant.

4. Thie Parties. consistent with national laws and regulâtioas. shall
ensure that copies of each notification concerning amy given transbowidar
movement cf bazardous vastes or other vastes, and the respons. te It. are
sent to the Secretariat when a Party considers that Its environnent may be
affected by that transboundary fovement bas requested that this sbould be
donc.

Article 14

Pinatnciai Aspects

1. The Parties agree that. according to the specific needà of dif forent
ragions and subregions, regional or sub-regional centres for training aru
technology transfers regard tmg the management of hazardous vastes and other
vastes and the mintuization of their generation should b. establisb.d. The
Parties shall decide on the establishment of appropriate funding zechanisas
of a voiuntary nature.

2. the Parties shall consider the establishment of a revolvimg fund to,
assist on an interim basIs In case of emergency situations to mInimize damage
f rom, accidents arising f rom trazisboundary movements of bazardons vastes and
other vastes or durinq the disposal of those vastes.
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Article 15

Conférence des Parties

1. Il est institué un Conférence des Parties. la première session de la
Conférence des Parties sera convoquée par le Directeur exécutif du PNUE un an
au plus tard après l'entrée en vigueur de la présente Convention. Pur la
suite, les sessions ordinaires de la Conférence des Parties auront lieu
régulièrement, selon la fréquence déterminée par la Conférence i sa première
session.

2. Des sessions extraordinaires de la Conférence des Parties pourront avoir
lieu Î tout autre moment si la Conférence le juge nécessaire, ou à la demande
écrite d'une. Partie, sous réserve que cette demande soit appuyée par un tiers
au moins des Parties dans les six mois suivant sa communication auxdites
Parties par le Secrétariat.

3. La Conférence des Parties arrêtera et adoptera par consensus son propre
règlement intérieur et celui de tout organe subsidiaire qu'elle pourra créer,
ainsi que le règlement financier qui fixera en particulier la participation
financière des Parties au titre de la présente Convention.

4. A leur première réunion, les Parties examineront toutes mesures
supplémentaires qui seraient nécessaires pour les aider a s'acquitter
de leurs responsabilités en ce qui concerne la protection et la sauvegarde
du milieu marin dans le cadre de la présente Convention.

5. la Conférence des Parties examine en permanence l'application de la
présente Convention et, en outres

a) encourage l'harmonisation des politiques, stratégies et mesures
nécessaires pour réduire au minimum les dommages causés î la santé humaine et
' l'environnement par les déchets dangereux et d'autres déchets,

b) examine et adopte, selon qu'il convient, les amendements à la
présente Convention et i ses annexes, compte tenu notamment des informations
scientifiques, techniques, économiques et écologiques disponibles,

c) examine et prend toute autre mesure nécessaire i la poursuite des
objectifs de la présente Convention en fonction des enseignements tirés de
son application ainsi que de l'application des accords et arrangements
envisagés i l'article 11,

d) examine et adopte des protocoles en tant que de besoin#

e) crée les organes subsidiaires jugés nécessaires i l'application de
la présente Convention.

6. L'Organisation des Nations Unies et ses institutions spécialisées, de
même que tout Etat non Partie à la .présente Convention, peuvent se faire
représenter en qualité d'observateurs aux sessions de la Conférence des
Parties. Tout autre organe ou organisme national ou international,
gouvernemental ou non gouvernemental, qualifié dans les domaines liés aux
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Ar.'tic1e 1

Coriference of thie-Parties

1. A Conference of the Parties Is hereby establlshed. The f irst meeting
of the Conference of the Parties shall be converied by the Executive Director
cf UWoE> fot later than one year after the *ntry into force or this
Convention. Therealter. ordinary meetings of the. Conference of the. Parties
shall b. held et regular intervals to be deter-mined by the Conferencea t St.
f irst meeting.

2. extraordinary meetings of the Conference of thie Parties shall b. held
et such other times as may b. deemed necessary by the Conference. or et the
written request of any Party, provIded that. within si months cf the. request
beinq coauniCated to then by the Secretariat. St is supported by at ieast
one third of the Parties.

3. The conference cf the, Parties shahS by consensus agree upon and adopt
rules of procedure for itsel and for aziy subsidiary body St may establish.
as well as financial rules to determin. ln particuhar thie firiancial
participation Of the. Parties under this, Convention.

4. Thie Parties at their f irst meeting shahl consider any additioial
me'asures needed te assist tRies ln fulfilling their responsibilities witRi
respect te the protection &M thie preservat ion of Uic marine environsent lni
the contait of this Convention.

5. -Te conference of tRie Parties shahl keep under continuous reviev and
evaluation the effective impiementation of tiis Convention, and. in addition.
$hall:

(a> Promoe theU harmeniZatian of appropriate policies. strategies and
measures for mininizing hars to human healtRi and the environment by hazardous
vastes and other vastes;

(b) Consider and adopt, as required. amendments to this Convention and
its annexes. taking into consideration, Inter ahi.. available' scientific,
techaical * economic and envirormental information;

(c> Consider and undertake auiy additional action that mal be requir.d
for thie achievement of the purposes of this Convention in the. light of
experience gained in Its operat ion MZid in thie operation of thc agreements and
arrangements envisaged ln Article 11;

(d) Consider and adopt protocols as required; and

(e) establish such 'subsidiary bodies as are deemed necessar for thie
imlementation of this Convention.
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déchets dangereux ou d'autres déchets qui a informé le Secrétariat de son
désir de se faire représenter en qualité d'observateur à une session de la
Conférence des Parties peut être admis é y prendre part, à moins qu'un tiers
au moins des Parties présentes n'y fasse objection. L'admission et la
participation des observateurs sont subordonnées au respect du règlement
intérieur adopté par la Conférence des Parties.

7. Trois ans après l'entrée en vigueur de la présente Convention, et par la
suite au moins tous les six ans, la Conférence des Parties entreprend une
évaluation de son efficacité et, si elle le juge nécessaire, envisage
l'adoption d'une interdiction totale ou partielle des mouvements
transfrontières de déchets dangereux et d'autres déchets à la lumière des
informations scientifiques, environnementales, techniques et économiques les
plus récentes.

Article 16

secrétariat

1. Les fonctions du secrétariat sont les suivantes:

a) organiser les réunions prévues aux articles 15 et 17 et en assurer
le service;

b) Etablir et transmettre des rapports fondés sur les renseignements
reçus conformément aux articles 3, 4, 5, 6, Il et 13 ainsi que sur les
renseignements obtenus à l'occasion des réunions des organes subsidiaires
créés en vertu de l'article 15 et, le cas échéant, sur les renseignements
fournis par les organismes intergouvernementaux ou non gouvernementaux
compétents;

c) Etablir des rapports sur les activités menées dans l'exercice des
fonctions qui lui sont assignées en vertu de la présente Convention et les
présenter é la Conférence des Parties;

d) Assurer la coordination nécessaire avec les organismes
internationaux compétents, et en particulier conclure les arrangements
administratifs et contractuels qui pourraient lui être nécessaires pour
s'acquitter efficacement de ses fonctions;

e) Communiquer avec les correspondants et autorités compétentes
désignés par les Parties conformément à l'article 5 de la présente Convention;

f) Recueillir des renseignements sur les installations et les sites
nationaux agréés disponibles pour l'élimination de leurs déchets dangereux et
d'autres déchets et diffuser ces renseignements auprès des Parties.

g) Recevoir les renseignements en provenance des Parties et
communiquer à celles-ci des informations sur:
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6. The United Nations, Its sPecialized ageniciez. as wel as agly state giot
party to this Convention. may b. represent.d as obsarvers et meetings of the.
Coriference of the. Parties. Xny other body or agency. '4i.ther national or
interniationial, governmental or non-governmental. qualif ted ln filds g.latinq
to hazardous vastes or other vastes iwiich has Infore the Secrtariat of Its
vIsh to be represented as an observer at à meeting of the Conference of the.
parties. may b. admitted unless at least Swe third of thie Parties present
object. ?The admission and participation of observers sMah be subj.ct to the.
rules cf procedure adopted by the Conference of the parti«s.

7. The cConference o! the Parties shall undertake three years atter the.
entry into force cf thus Convention, a&M at least every six years thereatter.
an evaluation of Its effectîveness and. If deeoied necessary, te consider the.
adoption ot a complete or partial ban of transboundary movements o! bazardous
vastes and other vastes in light cf the latest scientific. environmental.
techaical and economic Informiat ion.
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- les sources d'assistance technique et de formation;
- les compétences techniques et scientifiques disponibles;
- les sources de conseils et de services d'expert; et
- les ressources disponibles

pour les aider, sur leur demande, dans des domaines tels que:

- l'administration du système de notification prévue par la présente
Convention;

- la gestion des déchets dangereux et d'autres déchets;
- les techniques écologiquement rationnelles se rapportant aux

déchets dangereux et d'autres déchets telles que les techniques peu
polluantes et sans déchets;

- l'évaluation des moyens et sites d'élimination;
- la surveillance des déchets dangereux et d'autres déchets; et
- les interventions en cas d'urgence;

h) communiquer aux Parties, sur leur demande, les renseignements sur
les consultants ou bureaux d'études ayant les compétences techniques requises
en la· matière qui pourront les aider à examiner une notification de mouvement
transfrontière, à vérifier qu'une expédition de déchets dangereux et d'autres
déchets est conforme à la notification pertinente et/ou que les installations
proposées pour l'élimination des déchets dangereux ou d'autres déchets sont
écologiquement rationnelles, lorsqu'elles ont des raison de croice que les
déchets en question ne feront pas l'objet d'une gestion écologiquement
rationnelle. Tout examen de ce genre ne serait pas à la charge du
secrétariat;

i) Aider les Parties, sur leur demande, à déceler les cas de trafic
illicite et à communiquer immédiatement aux Parties concernées tous les
renseignements qu'il aura reçus au sujet de trafic illicite

j) Coopérer avec les Parties et avec les organisations et institutions
internationales intéressées et compétentes pour fournir les experts et le
matériel nécessaires à une aide rapide aux Etats en cas d'urgence;

k) S'acquitter des autres fonctions entrant dans le cadre de la
présente Convention que la Conférence des Parties peut décider de lui
assigner.

2. Les fonctions du Secrétariat seront provisoirement exercéespar le PNUE,
jusqu'à la fin de la première réunion de la Conférence des Parties tenue
conformément à l'article 15.

3. A sa première réunion, la Conférence des Parties désignera le
Secrétariat parmi les organisations internationales compétentes existantes
qui se sont proposées pour assurer les fonctions de secrétariat prévus par la
présente Convention. A cette session, la Conférence des Parties évaluera
aussi la façon dont le secrétariat intérimaire se sera acquitté des fonctions
qui lui étaient confiées, en particulier aux termes du paragraphe 1
ci-dessus, et elle décidera des structures qui conviennent à l'exercice de
ces fonctions.
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Article 16

Secretariat

1. The functions of the Secretariat shall b.:

(a) To arrange for and service meetings provided for in Article 15
and 17;

(b) To prepare and transmit reports based upon information rece ive in
accordance vith Articles 3. 4. 6. Il and 13 as veil as upon information
derived f rom meetings of subsidiary bodies established under Aticle 15 a«
veil as upon. as appropriate, information provided by relevant
Intergovernmental and non-governmental entities;

(c) To prepare reports on Its activities carried out in implementation
of its, funct ions under this Convention and present them to the. Conference of
the. Parties;

(d) To ensure the necessary coordination irith relevant International
bodies. and in particular to enter into such administrative and contractuel
arrangements as uay b. required for the effective diacharge of its functions;

<e> To communicate vith focal points and competent authorit.ies
established by the. Parties in accordance with Article S of this Convention;

(f) To compile information concerning authorized national sites amd
facilities cf Parties available for the disposai of their hazardous vastes
&Mi other vastes anW to circulate this information amon.g Parties;

<g> To receive and convey Information tram and to Parties on;*

- sources of teciinical assistance and training;
- available technical and scient if ic know-how;
- sources of advice and expertise; and
- ava&Ilability of resources

with a view ta assisting them, upon 'request. In such areas as:

- the iiandling of the. notification syste. cf this Convention;
- the. management of hazardous wastes and otiier vastes;
- environmentally Sound technologies relatinq ta hazardous vastes

and other vastes. such as lo%- and non-vwaste technoloqy;
- the. assessment of disposai capabilities and sites;
- -the monitoring of hazardous wastes and other wastes; and
- emergency responses;
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Article 17

Amendements à la Convention

1. Toute Partie peut proposer des amendements à la présente Convention et
toute Partie à un protocole peut proposer des amendements à ce protocole.
Ces amendements tiennent dûment compte, entre autres, des considérations
scientifiques et techniques pertinentes.

2. Les amendements à la présente Convention sont adoptés lors des réunions
de la Conférence des Parties. Les amendements à un protocole sont adoptés
lors des réunions des Parties au protocole considéré. Le texte de tout
amendement proposé à la présente Convention ou aux Protocoles, sauf s'il en
est disposé autrement dans lesdits protocoles, est communiqué par le
Secrétariat aux Parties six mois au moins avant, la réunion à laquelle il est
proposé pour adoption. Le Secrétariat communique aussi les amendements
proposés aux signataires de la présente Convention pour information.

3. Les Parties n'épargnent aucun effort pour parvenir, au sujet de tout
amendement proposé à la présente Convention, à un accord par consensus. si
tous les efforts en vue d'un consensus ont été épuisés et si un accord ne
s'est pas dégagé, l'amendement est adopté en dernier recours par un vote à la
majorité des trois quarts des Parties présentes à la réunion et ayant exprimé
leur vote, et soumis par le Dépositaire à toutes les Parties pour
ratification, approbation, confirmation formelle ou acceptation.

4. La procédure énoncée au paragraphe 3 ci-dessus s'applique à l'adoption
des amendements aux protocoles, à ceci près que la majorité des deux tiers
des Parties aux protocoles considérés présentes à la réunion et ayant exprimé
leur vote suffit.

5. Les instruments de ratification, d'approbation, de confirmation formelle
ou d'acceptation' des amendements sont déposés auprès du Dépositaire. Les
amendements adoptés conformément aux paragraphes 3 ou 4 ci-dessus entrent en
vigueur entre les Parties les ayant acceptés le quatre-vingt-dixième jour
après que le Dépositaire a reçu leur instrument de ratification,
d'approbation, de confirmation formelle ou d'acceptation par les trois quarts
au moins. des Parties les ayant acceptés ou par les deux tiers au moins des
Parties au protocole considéré les ayant acceptés, sauf disposition contraire
dudit protocole. Les amendements entrent en vigueur à l'égard de toute autre
Partie le quatre-vingt-dixième jour après le dépôt par ladite Partie de son
instrument de ratification, d'approbation, de confirmation formelle' ou
d'acceptation des amendements.

6. Aux fins du présent article, l'expression "Parties présentes et ayant
exprimé leur vote" s'entend des Parties présentes qui ont émis un vote
affirmatif ou négatif.
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(h) To provide Parties. tapon requeat. vith information on consultant*
or consulting f Irms having thie nocessary techaical ccmptence ln the field,1
twhich can assist them to examine à notification [or a traasboundar umvement.
the. concurrence of a shipoeent of hazardous vastes or other viastes witb the.
relevant notification.ý and/or the tact that the proposed di3posai facilities
for hazardous v~astes Or other vastes are envirooeentaily sound. wien the'
have reason to 1*11eve that the vastes ti question viii Mot b. uanaged la an
envîronmentall1> sourid manner. An>' such examinat ion tiould not b. at the
expense of the Secretariat;

(1) To assist Parties tapon request Ln their Identification of cases of
Illegal traffic and to circulate immediateiy to the. Parties concerned an'
information it has received regardinq illegal traffic;

(j) To ce-operate with Parties and vith relevant and competent
international organizations and agencies in the provision of experts and
equipaient for the. purpose of rapId assistance to States ini the event of an
emergency siuation; Mid

(k) To perform such other funct ions relevant to the. purposes Of thus
Convention as ay> b. determined b>' the Conference of the Parties.

2. The secretariat functions viii be carried out on an interlu basis b>'
wEt tant il the. complet ion of the. tirât meeting of thc Conference OC-the
parties held pursuant ta Article 15.

3. At Its first meeting, the. Conference of tb. Parties shall designat. tb.
Secretariat f rom among those existinq compctéit int.rgoverwuaental
organizations vliich bave sigriified their vihhiagness to carry' out the
secretariat functions wider ts Convention. At this meeting. the Conference
ofth UcParties shall also evaluate the iiaplementation b>' the Iziterim
Secretariat of the funct ions assigned to it. izn part icular uider paragrapb 1
aliove. and decide tapon the. structures appropriate for tiiose functions.
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Article 18

Adoption et amendement des annexes

1. Les annexes à la présente convention ou à tout protocole y relatif font
partie intégrante de la Convention ou du protocole considéré et, sauf
disposition contraire expresse, toute référence à la présente Convention ou à
ses protocoles est aussi une référence aux annexes a ces instruments.
Lesdites annexes sont limitées aux questions scientifiques, techniques et
administratives.

2. Sauf disposition contraire des protocoles au sujet de leurs annexes la
proposition, l'adoption et l'entrée en vigueur d'annexes supplémentaires à la
présente Convention ou aux protocoles y relatifs sont régies par la procédure
suivante:

a) Les annexes à la présente Convention et à ses protocoles sont
proposées et. adoptées selon la procédure décrite aux paragraphes 2, 3 et 4 de
l'article 17;

b) Toute Partie qui n'est pas en mesure d'accepter une annexe
supplémentaire à la présente Convention ou à l'un des protocoles auxquels
elle est Partie en donne par écrit notification au Dépositaire dans les six
mois qui suivent la date de communication de l'adoption par le Dépositaire.
Ce dernier informe sans délai toutes les Parties de toute notification
reçue. Une Partie peut à tout moment accepter une annexe à laquelle elle
avait déclaré précédemment faire objection, et cette annexe entre alors en
vigueur à l'égard de cette Partie;

c) A l'expiration d'un délai de six mois à compter de la date de
l'envoi de la communication par le Dépositaire, l'annexe prend effet à
l'égard de toutes les Parties à la présente Convention ou à tout protocole
considéré qui n'ont pas soumis de notification conformément à l'alinéa b)
ci-dessus.

3. La proposition, l'adoption et l'entrée en vigueur des amendements aux
annexes à la présente Convention ou à tout protocole y relatif sont soumises
à la même procédure que la proposition, l'adoption et l'entrée en vigueur des
annexes à la Convention ou à tout protocole y relatif. Les annexes et les
amendements y relatifs tiennent dûment compte, entre autres, des
considérations scientifiques et techniques pertinentes.

4. Si une annexe supplémentaire ou un amendement à une annexe nécessite un
amendement à la Convention ou à tout protocole y relatif, l'annexe
supplémentaire ou l'annexe modifiée n'entre en vigueur que lorsque
l'amendement à la convention ou à tout protocole y relatif entre lui-même en
vigueur.
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?mendment et the Convent ion

i. Any Party may propose amenduents to tuis Convention and any Party te a
protocel Bey Propose amendments te that protocel. Such amendmnts shah take
due accounit. inter alla. of relevant scientitic anM teejinicai consid.rations.

2. Amenâments to this Convention shail b. adopt.d at a meeting eft he
Conference of tbe Parties. Amenâmnts*to any protocol $hall W adopted at a
meeting of the. Parties te the proto6ol tin questioni. 1h. tort er anV proposed
amendaient te, tbis Convention or te aiiy pretocol, except as mAy ethervise b.
provided in sucb protocel, shah We cormunIcated te the. Parties by the.
Secretariat et least uix~ montbs before the, meeting at ffidi It Is proposed
fer adoption. ite secretariat shall cisc cvuuuicate propoSe amendaents te,
the signteries te this Convention for informat ion.

3. The Parties shall make .v.ry effort te reach, agreement on ény proposed
amendaient te this Conivent ion by consensus. if ail efferts at cosnu bave
been exhausted, and no agreement reach.d, the. amendment shall as a lent
re»rt be adopted by a three-tourths major 117 votae ofthe. parties present and
voting at the. meet.ing. and shall b. submitt.d by the Depositary te *Il
Parties for ratification. approvale formai confirmation or acceptance.

4. Th. procedure menttoned thi paragrapii 3 above shall appiy te amendments
te any protocol. except that a t%.o-tiiirds majority et the Partieas te that
protocol present and veting at the. meeting shahl sut fice fer theis adopt ion.

5. Instruments of ratification. approval. fecmal confirmation or
accoptance of amendments shall be dep'Sit.d withi the. Depoitary. Asenduents
adopt.d in accordance 'dii paragraphs 3 or 4 above shali enter ite force
bolveen Parties haviag acc.pted tb.. on the ninetieth day atter the receipt
by tbe Depositasy of their instrumment et ratification. approvai. fermai

Sconfirmation or acceptance bir et lecat th ret E wths et the Parties who
"accept.ed(the amendaients to the protocol &Iicrei~ xcept as aay othervise We

previded*M =iisu pretp« cei. The. amendaients sha enter ito force for 'amy
eotier Party on the nuntietb day af 1er tiiet Party depoits its iristrusent et
ralification. apprevai, fermai confirmation or acceptance ef tbe amendaents.

6-. for the purpose et thls Article. *Parties present amd votinge means
Prispresent anM casting an affirmative or negative vote.

*Should read: thon, or bY at Ieast two thirds et the parties
te te the. protocel onçerned who acoepted them,

Iiutead of : thoamnendanents to the protocol conconied,
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Article 19

Vérification

Toute Partie qui a des raisons de croire qu'une autre Partie agit ou a
agi en violation des obligations découlant des dispositions de la présente
Convention peut en informer le secrétariat, et dans ce cas elle informe
simultanément et immédiatement, directement ou par. l'intermédiaire du
Secrétariat, la Partie faisant l'objet des allégations. Tous les
renseignements pertinents devraient être transmis aux Parties par le
Secrétariat.

Article 20

Règlement des différends

1. Si un différend surgit entre les Parties à propos de l'interprétation,
de l'application ou du respect de la présente Convention ou de tout protocole
y relatif. ces Parties s'efforcent de le régler par voie de négociations ou
par tout autre moyen pacifique de leur choix.

2. Si les Parties en cause ne peuvent régler leur différend par les moyensmentionnés au paragraphe précédent, ce différend, si les Parties enconviennent ainsi, est soumis à la Cour internationale de Justice ou àl'arbitrage dans les conditions définies dans l'annexe VI relative àl'arbitrage. Toutefois, si les Parties ne parviennent pas à s'entendre envue de soumettre le différend à la Cour internationale de Justice ou àl'arbitrage, elles ne sont pas relevées de leur responsabilité de continuer àchercher à le résoudre selon les moyens mentionnés au paragraphe 1.

3. Lorsqu'il ratifie, accepte, approuve ou confirme formellement laprésente Convention ou y adhère, ou à tout moment par la suite, tout Etat outoute organisation d'intégration politique ou économique peut déclarer qu'ilreconnait comme étant obligatoire ipso facto et sans accord spécial, àl'égard de toute Partie acceptant la même obligation, la soumission dudifférend:

a) à la Cour internationale de Justice; et/ou

b) à l'arbitrage conformément aux procédures énoncées dans l'annexe VI.

Cette déclaration est notifiée par écrit au Secrétariat qui la communique auxParties.

Article 21

Signature

La présente Convention est ouverte à la signature des Etats, de laNamibie. représentée par le Conseil des Nations Unies pour la Namibie, et desorganisations d'intégration politique ou économique à Bàle le 22 mars 1989,au Département fédéral des affaires étrangères de la Suisse, à Berne, du 23mars 1989 au 30 juin 1989, et au Siège de l'organisation des Nations Unies àNew York du ler juillet 1989 au 22 mars 1990.
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Article 10

Mdopt ion and Amendaient of Annexes

1. 'The annexes to thUs Convent ion or to any protocol shall form an
integral part of tht, Convention or of such protocol. as the. case .ay b. and.
unless expressly provided otherets., à reference te tht, Convention or Its
protocols constitutes et the same time a reference to any annexes thereto.
such annexes shall be restricted te scientific. tedinicai and administrative
matters.

2. except as may be otherwise provtded in any protocol vith respect te its
annexes. the. followtng procedure shall apply ta the. proposai, adoption and
entry into force of additional annexes to this Convention or of annexes ta a
protocol:

(a) NMacles ta thus Convention and Its protocols shall b. proposed and
adopted accordinq ta the procedure laid down tn Article 17,
paragrapha 2. 3 and 4;

<b> Any Party that t, wiable ta accept an additional ana.: ta thUs
Convention or an annex to any protocol ta %tiich it is party shal
so notify the Depoitary. in vriting. vithin six montha froc the
date of the. cooeunication of the adoption by the VeposItary. he
Depositary shall vithout delay notify aIl Parties of any such
notification received. A Party may. at any tim substitut. an
acceptance for a previaus declaration of objection and the annexes
shall thereupon enter into force for that Party;

(c) on the expiry of six months ftrou the date of the circulation of
the comunication by the. DEpositary, the annex shall become
effective for .11 Parties ta this Convention or ta any protocol,
concerned, wiitid have not stbitted a notification Ini accordance
vith the. provision of subparagraph (b> above.

3. lhe proposal. adop>tion and cnt ry Into force of amendments ta annexes ta
this Convention or ta any protocol shall be subject ta the. same procedure as
for the proposai, adoption and entry into force of annexes ta the Convention
or annexes to a' protocol. Annexes and amendments thereto shall take due
accauànt, Inter alla. of relevant scientific and techaical considerations.

4. if an additional annex or an amendment ta an annex involves an
amendment to this Convention or ta any protacol. the additi onal annex or
amended annex shahl not enter itt force until such time as the amendaient ta
this Convention or ta the protocol enters into force.
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Article .22

Ratification, acceptation, confirmation formelle ou approbation

1. La présente Convention est soumise à la ratification, à l'acceptation ou
à l'approbation des Etats et de la Namibie, représentée par le Conseil des
Nations Unies pour la Namibie, ainsi qu'à la confirmation formelle ou a

l'approbation des organisations d'intégration politique ou économique. Les
instruments de ratification, d'acceptation formelle ou d'approbation seront
déposés auprès du Dépositaire.

2. Toute organisation visée au paragraphe 1 ci-dessus qui devient Partie à
la présente Convention et dont aucun Etat membre n'est lui-même Partie est

liée par toutes les obligations énoncées dans la Convention. Lorsqu'un ou

plusieurs Etats membres d'une de ces organisations sont Parties à la
Convention, l'organisation et ses Etats membres conviennent de leurs
responsabilités respectives en ce qui concerne l'exécution de leurs
obligations en vertu de la Convention. Dans de tels cas, l'organisation et
les Etats membres ne sont pas habilités à exercer simultanément leurs droits
au titre de la Convention.

3. Dans leurs instruments de confirmation formelle ou d'approbation, les
organisations visées au paragraphe 1 ci-dessus indiquent l'étendue de leurs

compétences dans les domaines régis par la Convention. Ces organisations
notifient également toute modification importante de l'étendue de leurs
compétences au Dépositaire qui en informe les Parties.

Article 23

Adhésion

1. La présente Convention est ouverte à l'adhésion des Etats, de la
Namibie, représentée par le Conseil des nations Unies pour la Namibie, et des
organisations d'intégration politique ou économique à partir de la date à
laquelle la Convention n'est plus ouverte à la signature. Les instruments
d'adhésion seront déposés auprès du Dépositaire.

2. Dans leurs instruments d'adhésion, les organisations visées au
paragraphe 1 ci-dessus indiquent 1 étendue de leurs compétences dans les
domaines régis par la Convention. Elles notifient également au Dépositaire
toute modification importante de l'étendue de leurs compétences.

3. Les dispositions du paragraphe 2 de l'article 22 s'appliquent aux
organisations d'intégration politique ou économique qui adhèrent à la
présente Convention.



1992 No. 19

Article 19

Verificat ion

Mny Part y which has reason ta believe that another Party i8 acting or
has acted in breach of Its obligations urider this Convent ion may inform the
Secretariat thereof. and in such an avent. shalh siaultaneously and
iiiuiediately inform. directly or through thie Secretariat. the Party against
w~tbom the allegations are cade. Ail relevant information should be submitted
by the Secretariat to the Parties.

Article 20

Settiement of Disputes

1. in case of a dispute betiseen Parties as to tie interpretation or
application of, or comphiance with. tht, Convention or any protocol thereto.
they shail seek a settiement of the dispute through negotiation or any other
peacefui means of their o.in choice.

2. if the Parties concerned cannot settle their dispute througti the means
ment ioàMindl the preceding paragraph, the dispute. If the parties ta the
dispute agree, shall b. suboitted to the International Court ot justice or to
arbitratiofi under the conditions set out in Annez VI on Arbitratioâ.
Howlever, fuilure ta reach comon agreement on submission of the dispute to
the international Court of Justice or to arbitration shaîl not absolve thie
Parties f roc the responsibility of continuing ta seek to resolve It by thie
means referred to la paragraph 1.

3. Vhen ratifying. accepting, approvlag. formally confIrming or accedinq
ta this Convention, or at any time thereafter. a State or polItical aad/or
econcoic intelrat ion organizat ion aay declare that it recognhzes as
ccopulsory ipso tacto and vithout specia3. agreement, In relation to an>' Party
accepting thie same obligation:

(a> suboission of thie dispute to thie International Court of justice.
and/or

<b) arbitration Ini accordance vith the procedures set out tn Airiez VI.

sucRi declaration shall b. notitied in vriting ta the Secretariat wftidi shall
comunnicate it ta thie Parties.

Article-21

Signature

This Convention shall b. open for signature b>' States. b>' Namibia,
represented by thie United Nations Council for Ua.ibia. and b>' pahitical
and/or economic tategration organizations, in Basei on 22 March 1901, et thie
lederal Departent of Foreign Affairs of Swtzerland ti Berne f roc 23 Mardi
1989 ta 30 .Iune 1989. and ut United Nations lleadquarters la New York trou 1
Jul>' 1989 to 22 March 1990.
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Article 24

Droit de vote

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 ci-dessous, chaque Partie
à la Convention dispose d'une voix.

2. Les organisations d'intégration politique ou économique disposent,
conformément au paragraphe 3 de l'article 22 et au paragraphe 2 de l'article
23 pour exercer leur droit de vote dans les domaines qui relèvent de leur
compétence, d'un nombre de voix égal au nombre de leurs Etats membres qui
sont Parties à la Convention ou aux protocoles pertinents. Ces organisations
n'exercent pas leur droit de vote si leurs Etats membres exercent le leur, et
inversement.

Article 25

Entrée en viqueur

1. La présente Convention entrera en vigueur le quatre-vingt-dixième jour
suivant la date du dépôt du vingtième instrument de ratification,
d'acceptation, de confirmation formelle, d'approbation ou d'adhésion.

2. A l'égard de chacun des Etats ou des organisations d'intégration
politique ou économique qui ratifie, accepte, approuve ou confirme
formellement la présente Convention ou y adhère, après la date de dépôt du
vingtième instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation, de
confirmation formelle ou d'adhésion, la Convention entrera en vigueur le
quatre-vingt-dixième jour suivant la date du dépôt, par ledit Etat ou ladite
organisation d'intégration politique ou économique, de son instrument de
ratification, d'acceptation, d'approbation, de confirmation formelle ou
d'adhésion.

3. Aux fins des paragraphes 1 et 2 ci-dessus, aucun des instruments déposés
par une organisation d'intégration politique ou économique ne doit être
considéré comme un instrument venant s'ajouter aux instruments déjà déposés
par les Etats membres de ladite organisation.

Article 26

Réserves et déclarations

1. Aucune réserve ou dérogation ne pourra être faite à la présente
Convention.

2. Le • paragraphe 1 du présent article n'empêche pas un Etat ou une
organisation d'intégration politique ou économique, lorsqu'il signe, ratifie,
accepte ou approuve ou confirme formellement la présente Convention ou y
adhère, de faire des déclarations ou des exposés, quelle que soit
l'appellation qui leur est donnée en vue, entre autres, d'harmoniser ses lois
et règlements avec les dispositions de la présente Convention, à condition
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Article 22

Ratification, Acceptance. Formai Confirmation or Approval

1. ibis convention, shall b. subj.ct to ratification, acceptance or
approval by States and by Namibie, represented by the. United Nations Council
for Namibie. aid to formai confirmation or approvai by political and/or
ecenomic untegraticil organizations. Instruments of ratification. acceptance.
formai confirmation. or approval shall b. deposlted vitii the Depositary.

2. Any organizat ion referred ta lni paragraph i above whtich becones à Party
to this convention without any of Its member States b.ing a Party shall b.
bound by ail the. obligations under the convention, la the. case of such
organizations. one or more of uliose cmaber States I.s a Party to the.
convention. the. organization and its memiber States shall decide on their
respective responsibilities for the performance of their obligations undeg
the convention. In such cases. the organization and the. setber States shall
not b. entitled ta exercise rights under the convention concurretly.

3. ln their instruments of formai confirmation or approval. the.
organizat ions referred ta ini paragraph i &aove shall deciare the. extent of
their competence witii respect te the. mat ters governed by the. Convention.
Tues. organizations shall also inform the. oeposizary. viio vili inforu the
Parties of any substantiel modification in the extent cf their competence.

Article M3

Accession

1. uTi Convention shall b. open for accession by States. Dy Namibia,
represented by the. United Nations Council for Namibie. and by politicai
and/or economic integration organizations f rom the. day &fier the date on
vthich the. Convention is ciosed.for signature. thec instriuents er accession
shall b. deposited with the. Depositary.

2. in their, instrumnents cf accession. the. organizations referr.d ta lni
paragraph 1 above shahl deciare the. extent of their ccapetence vitii respect
te the. matters governed by the. Convention. Tues. erganizations shall aise
unform the. Depositary cf any substantial modification in the extent cf their
coaîpetence.

3. The provisions cf Article 22 paragraph 2. shall appiy te political
and/or economic integration organizations wehich accede te this Convention.

Article 24

Riqiit te Vote

1. cxcept as provIded for iii paragraph 2 beiow. eada Contractung Party to
thîs Convention shall have one vote.

2. Polit icai and/or economic intelrat ion erganizations. ini satters within
their ccSpetence, ini accordance vith Article 22. paragraph 3, and Article 23,
paragraph 2. shall exercise their right te vote vith a nizaber cf votes equai
te the. nuber ef tiieir member States which are Parties to the convention or
the relevant protocol. Sucii organizat ions shal flot exercise their right te
vot, If their member States exercise theirs. and vice versa.
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que ces déclarations ou exposés ne visent pas à annuler ou à modifier les
effets juridiques des dispositions de la Convention dans leur application à
cet Etat.

Article 27

Dénonciation

1. Après l'expiration d'un délai de trois ans à compter de la date d'entrée
en vigueur de la présente Convention à l'égard d'une Partie, ladite Partie
pourra à tout moment dénoncer la Convention par notification écrite donnée au
Dépositaire.

2. La dénonciation prendra effet un an après la réception de la
notification par le Dépositaire. ou à toute autre date ultérieure qui pourra
être spécifiée dans la notification.

Article 28

Dépositaire

Le Secrétaire général de l'organisation des Nations Unies sera le
Dépositaire de la présente Convention et de tout protocole y relatif.

Article 29

Textes faisant foi

Les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, français et russe
originaux de la présente Convention font également foi.

EN FOI DE QUOI les soussignés, à ce dûment habilités, ont signé la
présente Convention.

pait a *.........., le .?2 mar ...... mil neuf cent quatre-vingt-neuf.



1992 No. 19

Article 25

Entry into Force

1. This convention shall enter into force on the. nixietieth day after the
date of deposit of the tventieth Instrument of ratification. accoptance.
fori confirmation. approval or accession.

2. For eada State or political and/or economie iztegration organizatioa
wAich ratifies. accepts, approves or fornailly confirus this Convention or
accedes thereto after the date of the deposit of the tvsentieth instrument of
ratification, acceptance. approvai. formai confirmation or accession.. it
shall enter into force on the ninetieth day af ter the date of deposit b>' such
State or politicai ar-a/or .conooic Integration organization of its instrument
of ratification. acceptance. approvai. formai confirmation or accession.

3. por the purposes of paragrapis i and 2 above. an> instrument deposited
by & politicai ar-d/ot economic integration organization shail not b. -cowited
as additional to those deposited b>' member States of suci organizatioi.

Article 26

Reservations and Deciarations

1. go reservation or exception «ya> be zéde to this Convention.

2. Paragraph i of this Article do.. not precluae a stat. or political
and/or econonlo tntegration arganization, vhen signisg, ratifylng, accepting,
approving, formally confiraing or acceding to this Convention, frorasmaking
declarations or statements, however phrased or named, vith a view, inter alia,
to th. har.onization of its laws and reguictians: vitb the provisions 0Qf thig
Convention, provided that sucti declarattoni or statements do not purport to
exclude or ta modif> the legal effectu of the provisions of the Convention in
their application to that State.

Article V7

Vithdrawdl

1. At an>' tise cfter three years ftrou the date on witich thls convention
has entered into force for a Party', that Party' oea> withdrav f rcm the
Convention b>' living written notif ication. to the Depositar>'.

2. vithdrawai shall b. effective one year trou receipt of notification b>'
the Depositar>'. or on sucti later date as mc>' b. specified in the notification.

Article 28

Depository

The S.cretary-General of the United Nations shall be the Depository of
this Convention cnM of any proktocol thoreto.
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Article 29

Authentic texte

The. originel Aràbic. Chines.. Snglish. French. Russian &Md spanisb
texts of this Convention are equally authentic.

IN vVnITSS WRHROP the undersigned, being duly authorized to that
effect. have sigried this Convention.

" at...on the 22?id day of..March ..... 1989
Done à t ... Au q;ý .......
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Annz

CATWMR lS or vaSmTO U S WTRotum

Vaste Stream

i Clinical wastes trou medical car* ïn hospitals, medical centers &M
clinics

Y2 Vastes (rom thie production anM preparat ion of ptiarmaceutical products
Y3 Vaste pharumaceuticals, drugs and medicifies
Y4 Vastes trou thie production, formulation anid use of biocides and

phytopharmaceut icals
YS Vastes trou thie manufacture, formulat ion anW use of wood preserviag

chemicals
Y6 Vastes trou thie production, formulation and use of organie solvants
Y7 Vastes trou hat treatment andl temperinq operations containinq cyanides
Ys Vaste minerai ouas unfit for their originally intendeal us.
Y9 vaste oils/water, hydrocarbons/water mixtures, eaulsions
110 Vaste substances andl articles containiag or contaminatel vitri

polychiorinatel biphenyls <PCs) ana/or polychlorinatel terphenyls
<PCTs) andl/or polybrominateal biphenyls (Peas>

y11 Vaste tarry residues arising troc re(ining, distillation andl any
pyrolytic treatment

112 vastes troc production, formulation anM use of inka, dyes, pigments,
paints, lacquers. varniuh

Y13 Vastes trON production, formulation a«d me of rebins, latex.
plast icizersa glues/adhesives
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Annexe I

CATEGORIES DE DECHETS A CONTROLER

Plux de déchets

Yl Déchets cliniques provenant de soins médicaux dispensés. dans des
hôpitaux, centres médicaux et cliniques

Y2 Déchets issus de la production et de la préparation de produits
pharmaceutiques

Y3 Déchets de médicaments et produits pharmaceutiques
Y4 Déchets issus de la production, de la préparation et de l'utilisation

de biocides et de produits phytopharmaceutiques
Y5 Déchets issus de la fabrication, de la préparation et de l'utilisation

des produits de préservation du bois
Y6 Déchets issus de la production, de la préparation et de l'utilisation

de solvants organiques
Y7 Déchets cyanurés de traitements thermiques et d'opérations de trempe
Y8 Déchets d'huiles minérales impropres à l'usage initialement prévu
Y9 Mélanges et émulsions huile/eau ou hydrocarbure/eau
Y1O Substances et articles contenant, ou contaminés par, des diphényles

polychlorés (PCB), des terphényles polychlorés (PCT) ou des diphényles
polybromés (PBB)

Yl Résidus goudronneux de raffinage, de distillation ou de toute
opération de pyrolyse

Y12 Déchets issus de la production, de la préparation et de l'utilisation
d'encres, de colorants, de pigments, de peintures, de laques ou de
vernis

Y13 Déchets issus de la production, de la préparation et de l'utilisation
de résines, de latex, de plastifiants ou de colles et adhésifs

Y14 Déchets de substances chimiques non identifiées et/ou nouvelles qui
proviennent d'activités de recherche, de développement ou
d'enseignement, et dont les effets sur l'homme et/ou sur
l'environnement ne sont pas connus

Y15 Déchets de caractère explosible non soumis à une législation différente
Y16 Déchets issus de la production, de la préparation et de l'utilisation

de produits et matériels photographiques
Y17 Déchets de traitements de surface des métaux et matières plastiques
Y18 Résidus d'opérations d'élimination des déchets industriels

Déchets ayant comme constituants:

Y19 Métaux carbonyles
Y20 Béryllium, composés du béryllium
Y21 Composés du chrome hexavalent
Y22 Composés du cuivre
Y23 Composés du zinc
Y24 Arsenic, composés de l'arsenic
Y25 Sélénium, composés du sélénium
Y26 Cadmium, composés du cadmium
Y27 Antimoine, composés de l'antimoine
Y28 Tellure, composés du tellure
Y29 Mercure, composés du mercure
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Y14 Vaste chemical substances arts mg trou researdi and develoç.ent or
teachinq activities wtiich are not identified and/or are ncv anod wiIos.
affects on man and/or the environnant are not bbot

y15 vastes of an explosive nature not subJect to other leqisiation
Y16 Vastes trou Production, formulation and use of photo-graphice icala

and processing materialu
Y17 vastes res'jlting trom surface treatment of metaIs and plastics
yle ltesidues arisinq from Industrial vaste disposai operationa

vastes having as constituents:

Y19 Metal carborlyla
y20 Beryillu:. berylliLun compounds
y21 Hexavalent chrosin coaipouids
Y22 Copper couipounda
Y23 9 inc ccÎmpoud
Y24 xrsenic; arsenic cooepounds
y25 Selenitu; selenlum coapounds
Y26 cadmium.- cadmium comPounds
Y27 Antimony; antimoxiy compounds
Y28 Tellurila: telitiriLu compounds
y29 Nercury. m.rcwry compounda
y30 Thallium; thallium compounds
y31 Lè.ad lead compounds
y32 inorganic fluorine compounds excludisg calcium fluarîde
Y33 haorfanic cyan ides
Y34 AcIdic solutions or acids ti solid form
135 sasic solutions or bases ini solid for.
136 Asbestos (dust and fibres>
y37 Orgarie phosphôrousl Compourds
Y38 Organte cyanides
Y39 Phetioli; pheflol coIDpoIWds iJIOludifg chlorophenols
Y40 Ethers
Y41 Halo-genated organic solvents
Y42 Organic solvents excluding halogenated solvents
Y43 xny congenor of polychlorinated dibenzo-furan
Y44 Any congenor of polychlorinated dibenzor-p-.dîoxin
Y45 orgarbohalogen Compowids other than substances referred to ini this Annex

(el. Y39, Y41, Y42, Y43. Y44>.

Anuiex Zr

CATMORME 0F W7STE REQUIRING SPRCIA. COPSIDERATIOW

Y46 vastes collected f rom households
Y47 Residues artsing from the incineratian of bousehold vastes
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Y30 Thallium, composés du thallium
Y31 Plomb, composés du plomb
Y32 Composés inorganiques du fluor, à l'exclus-ion du fluorure de calcium
Y33 Cyanures inorganiques
Y34 Solutions acides ou acides sous forme solide
Y35 Solutions basiques ou bases sous forme solide
Y36 Amiante (poussières et fibres)
Y37 Composés organiques du phosphore
Y38 Cyanures organiques
Y39 Phénols, composés phénolés, y compris les chlorophénols
Y40 Ethers
Y41 Solvants organiques halogénés
Y42 Solvants organiques, sauf solvants halogénés
Y43 Tout produit de la famille des dibenzofurannes polychlorés
Y44 Tout produit de la famille des dibenzoparadioxines polychlorées
Y45 Composés organohalogénés autres que les matières figurant dans la

présente Annexe (par exemple Y39, Y41, Y42, Y43, Y44).

Annexe II

CATEGORIES DE DECHETS DEMANDANT UN EXAMEN SPECIAL

Y46 Déchets ménagers collectés
Y47 Résidus provenant de l'incinération des déchets ménagers

Annexe III

LISTE DES CARACTERISTIQUES DE DANGER

Classe ONU* Code Caractéristiques

1 l Matières explosives

Une matière ou un déchet explosif est une matière (ou un
mélange de matières) solide ou liquide qui peut elle-même, par
réaction chimique, émettre des gaz à une température et une
pression et à une vitesse telle qu'il en résulte des, dégâts
dans la zone environnement.

3 H3 Matières inflammables

Les liquides inflammables sont les liquides, mélanges de
liquides, ou liquides contenant des solides en solution ou
suspension (peintures, vernis, laques, etc., par exemple, à
l'exclusion cependant des matières ou déchets classés ailleurs
en raison de leurs caractéristiques dangereuses), qui émettent
des vapeurs inflammables à une température ne dépassant pas
60,5 0 C en creuset fermé ou 65,6 0 C en creuset ouvert.
(Comme les résultats des essais en creuset ouvert et en
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LIST Of ItAZARDMU Q1ARACMSISTICS

!y Class* code Characterlatice

Ki lcxp los Ive
An explosive substance or vaste 12 à solid or liquid
substance or vaste <or mixture of substances or vastes)
whiii là [a itself capable by chemical react ion of
producing gas at such a temperature and pressure antd at
such a speed as t'o cause damage to the surroundings.

M 13 Plamable liquids
The. wrd 1flammable» bas the sas. ceanini as 'inflaaribe«.
Flanusble liquids are liquIds. or mixtures of liquids. or
liquids containing soluds in solution or suspension <for
exainple, paints. varnishes. lacquers. etc., but flot
including substances or vastes othervise classified un
account of their dangerous characteristici) which give off
a f laamile vapowr êt temperatures of not more than
60.5,0C. closed-cu test., or flot more ttian 65.6 0 C.
open-cup test. <Since the. resuits of open-cup tests and of
closed-cup tests are not strict ly comparable and 'even
individual resuits by the sas. test are often variable.
regulations varyinq f ras the above figures to make
allowance for sucti differences would be within the. spirit
of tuis definition.)

4.1 M<4.1 Plasmable Solids
Solids. Or vaste solide, other than those classed as
explosives. whidi wder conditions encouatered in transport
are reédily combustible. or may cause or contribute to tire
through friction.

4.2 M4.2 Substances or vastes lhable to spontaneous combustion
substances or vastes whtich are liable to spontaneous
heatinq under normal conditions encountered La transport,
or to heating up on contact vith air. and being then liable
to caetch ftire.

4.3 8t4.3 Substances or vastes which. in contact vith water cuit
f la=zable gases
Substances or vastes %Iéici,ý by Interaction with vater. are
liable to become spontaneously flaznable or to give off
f launble gases Ini danqerous quantities.

* Corresponds to the hazard classification systea included In the
United Nations Recouisendat ions on the Transport of Dangerous Goods
<ST/SG/AC.10/l/Rev.5. United Nations. New York, 1988).
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creuset fermé ne sont pas strictement comparables entre eux et

que même les résultats de plusieurs essais effectués selon la
même méthode diffèrent souvent, les règlements qui
s'écarteraient des chiffres ci-dessus pour tenir compte de ces
différences demeureraient conformes à l'esprit de cette
définition.)

4.1 H4.1 Matières solides inflammables

Les solides ou déchets solides inflammables sont les matières
solides autres que celles classées comme explosives, qui, dans
les conditions rencontrées lors du transport, s'enflamment
facilement ou peuvent causer un incendie sous l'effet du
frottement, ou le favoriser.

4.2 M4.2 Matières spontanément inflammables

Matières ou déchets susceptibles de s'échauffer spontanément
dans des conditions normales de transport, ou de s'échauffer
au contact de l'air, et pouvant alors s'enflammer.

4.3 H4.3 Matières ou déchets qui, au contact de l'eau, émettent des gaz
inflammables

Matières ou déchets qui, par réaction avec l'eau, sont
susceptibles de s'enflammer spontanément ou d'émettre des gaz
inflammables en quantités dangereuses.

5.1 H5.1 Matières comburantes

Matières ou déchets qui, sans être toujours combustibles
eux-mêmes, peuvent, en général en cédant de l'oxygène,
provoquer ou favoriser la combustion d'autres matières.

5.2 H5.2 Péroxydes organiques

Matières organiques ou déchets contenant la structure
bivalente -0-0- sont des matières thermiquement instables, qui
peuvent subir une décomposition auto-accélérée exothermique.

6.1 M6.1 Matières toxiques (aigües)

Matières ou déchets qui, par ingestion. inhalation ou

pénétration cutanée, peuvent causer la mort ou une lésion

grave ou nuire à la santé humaine.

* cette numérotation correspond au système de classification de danger

adopté dans les recommandations des Nations Unies pour le transport des

marchandises dangereuses (ST/SG/AC.10/l/Rev.5, Nations Unies, New York, 1988).
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5.1 M5.1 Oxidixlng
Substances or vastes i4iicb. wull in themselves flot
necessarily combustible, a"y, gener.lly by yielding ouxygen
cause, or coatribute to. thie combustion of other
matertale.

5.2 M5.2 Organic Peroxidez
Organic substances or vastes uihich contain the.
bivalent -0-0-st ructure are thermally unstable substances
iuich uay undergo exothermic self -accelerattng
decomposi tion.

6.1 H6.1 Poisonous (Acute)
substances or vastes liable eltther to cause death or serious
injury or to harm hiuuan health If swallowed or inhal.d
or by skia contact.

6.2 n(6.2 infectious substances
Substances or vastes cvntaininq viable micro organisas or
their toxins u4uicb are known or suspected to cause disease
in animals or bucao=.

à HO Corrosives
substances or vastes which. -by chemical action. wiii cause
severe damage iit ien contact vith living t issue. or.ý in
the. case ot leakage, vili aaterially damage, or even
destroy, other goods or the seins of transport; they .ay
also cause other hazards.

9 1410 Liberat ion of toxic gases ini contact vith air or mater
substances or vastes u*iich. by interaction with air or
mater. are liable to live of f toxic jases In dangerous
quantities.

9 1111 Toio (Delayed or chronic)
Substances or vastes vtuich. if they are inhaled or iagested
or if they penetrate the skia. may iavolve delayed or
chronic effects. inciudiag carciniogenicity.

9 1112 Scotoxic
Substances or vastes whicu If released present or .ay
present immediate or deiayed adverse Impacts to the
environnent by seins of bioacc'uulat ion and/or toxic
effects upon biotic systems.

9 1113 Capable. by any meins. atter disposai. of ylelding another
saterial. e.g.. leachate. wh~ich possesses amy of the
characteristics listed above.
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6.2 H6.2 Matières infectieuses

Matières ou déchets contenant des micro-organismes
viables ou leurs toxines, dont on sait, ou dont on a de
bonnes raisons de croire, qu'ils causent la maladie
chez les animaux ou chez l'hoame.

8 H8 Matières corrosives

Matières ou déchets qui, par action. chimique, causent
des dommages graves aux tissus vivants qu'elles
touchent, ou qui peuvent en cas de fuite endommager
sérieusement, voire détruire, les autres marchandises
transportées ou les engins de transport et qui peuvent
aussi comporter d'autres risques.

9 H10 Matières libérant des gaz toxiques au contact de l'air
ou de l'eau

Matières ou déchets qui, par réaction avec l'air ou
l'eau, sont susceptibles d'émettre des gaz toxiques en
quantités dangereuses.

9 Mil Matières toxiques (effets différés ou chroniques)

Matières ou déchets qui, par inhalation, ingestion ou
pénétration cutanée, peuvent entrainer des effets
différés ou chroniques, ou produire le cancer.

9 H12 Matières écotoxiques

Matières ou déchets qui, si ils sont rejetés,
provoquent ou risquent de provoquer, par
bio-accumulation et/ou effets toxiques sur les systèmes
biologiques, des impacts nocifs immédiats ou différés
sur l'environnement.

9 H13 Matières susceptibles après élimination de donner lieu,
par quelque moyen que ce soit, à une autre substance,
par exemple un produit de lixiviation, qui possède
l'une des caractéristiques énumérées ci-dessus.

Epreuves

Les dangers que certains types de déchets sont susceptibles de présenter
ne sont pas encore bien connus; il n'existe pas d'épreuves d'appréciation
quantitative de ces dangers. Des recherches plus approfondies sont
nécessaires afin d'élaborer les moyens de caractériser les dangers que ces
types de déchets peuvent présenter pour l'homme ou l'environnement. Des
épreuves normalisées ont été mises au point pour des substances et matières
pures. De nombreux pays membres ont élaboré des tests nationaux que l'on
peut appliquer aux matières destinées à être éliminées par les opérations
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Teste

The potentiel hazards posed by certain types of vastes are not yet
fully daciinented; tests to def lac quantitatively these hazards do not exiat.
Nrther research t, necessary in order to develap means to characterise
potentil hazards Posed to Mar and/or the environment by thèse vastes.
Standardized tests have been derived ith respect to pure substances and
materiais. M&rIy coWtries have developed national tests wihch cari be appli.d
te u&terials listed i Annez 1. In order to decide If thèse materials exhibit
any of the characteristics listed in this Anne&.

Annex

DISPOSAI. OPEAT IONS

X. opERATIOS VHIC< DO WOT LKADl IO TUE POSSIBILIT OF RCSOCJRC RoBWIrUy.
ISCYCLMI, RSCLAITION DilRcT as-mSE OR ALTERATIV Uses

section A encompasses a11 such disposai operations wichid occur in
p tact ice.

ni Deposit into or onto land. <e.g.. landf iii. etc.>
DZ Land treatmente (e.g., biodegradation of liquid or sludqy 4iscards in

soils. etc.)
D3 Deep injectiOn., <c.j.. injection of pufpable discards into wells. Sait

domes or naturaliy occurring repositories, etc.>
N> Surface imPOuadment. <c.g.. placement of liquid or sludge discards

into pits, ponds or'lagoons. etc.)
V6 spcciaily engineered laridflll, <c.g.. placement ite lincd discrète

celis wid are capped and isoiated t rom ne another a&M the
environnenlt, etc.>

06 Release bito a vater body except seas/oceans
D7 Release into seas/oceans including sea-bed insertion
De siological treatment riot specified elsewhere in this Annie% iAich

resuits in final compounds or mixtures uhics are discarded by means of
an>' of the oçeations in Section a

09 physico chemical treatment flot specified eisei4iere in thl.s JAnez iAicb
resuits in final compounds or mixtures. %Ohiid &ce disardcd by means of
any of the operat Ions in Section A. (c.g.. evaporat ion. drying.
calcination, neutralisation. precipitation. etc.)

010 inclcrat ion on land
DUi incineration at sea
D12 Permanent storage <c.g.. emplacement of containers in a mine. etc.>
D13 siending or mixlag prior te suboission te any of the operations la

Section A
D14 aepackaging prier te subaission te any of the operations la section A
D15 storage pendinq any cf the operations la Section A
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figurant à l'annexe III à la Convention en vue de décider si ces matières
présentent une quelconque des caractéristiques énumérées dans la présente
Annexe.

Annexe IV

OPERATIONS D'ELIMINATION

A. OPERATIONS NE DEBOUCHANT PAS SUR UNE POSSIBILITE DE RECUPERATION DE
RECYCLAGE, DE REUTILISATION, DE REEMPLOI DIRECT, OU TOUTE AUTRE
UTILISATION DES DECHETS

La section A récapitule toutes ces opérations d'élimination telles
qu'elles sont effectuées en pratique.

Dl Dépôt sur ou dans le sol (par exemple mise en décharge. etc.)
D2 Traitement en milieu terrestre (par exemple biodégradation de déchets

liquides ou de boues dans les sols, etc.)
D3 Injection en profondeur (par exemple des déchets pompables dans des

puits, des dômes de sel, ou des failles géologiques naturelles. etc.)
D4 Lagunage (par exemple déversement de déchets liquides ou de boues dans

des puits, des étangs ou des bassins, etc.)
DS Mise en décharge spécialement aménagée (par exemple placement dans des

alvéoles étanches séparées, recouvertes et isolées les unes des autres
et de l'environnement, etc.)

D6 Rejet dans le milieu aquatique sauf l'immersion en mer
D7 Immersion en mer, y compris enfouissement dans le sous-sol marin
D8 Traitement biologique non spécifié ailleurs dans la présente Annexe,

aboutissant à des composés ou à des mélanges qui sont éliminés selon
l'un des procédés énumérés à la section A

D9 Traitement physico-chimique non spécifié ailleurs dans la présente
Annexe, aboutissant à des composés ou à des mélanges qui sont éliminés
selon l'un des procédés énumérés à la section A (par exemple
évaporation, séchage, calcination, neutralisation, précipitation, etc.)

D10 Incinération à terre
D1l Incinération en mer
D12 Stockage permanent (par exemple placement de conteneurs dans une mine,

etc.)
D13 Regroupement préalablement à l'une des opérations de la section A
D-14 Reconditionnement préalablement à l'une des opérations de la section A
D15 Stockage préalablement à l'une des opérations de la section A

B. OPERATIONS DEBOUCHANT SUR UNE POSSIBILITE DE RECUPERATION, DE
RECYCLAGE, DE REUTILISATION, DE REEMPLOI DIRECT, OU TOUTE AUTRE
UTILISATION DES DECHETS

La section B est censée récapituler toutes ces opérations, concernant
des matières qui sont considérées ou légalement définies comme déchets
dangereux et qui auraient sinon subi l'une des opérations énoncées à la
section A.
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8. OPSRATIOWS WHICH MAY LEAD TU REOURCE U3MVUx. RSCYCLIM,,
RMLAM¶TIOt4. DIE"C RZ-US OR >LJTMV USC

Section 8 encompasses ail sudi operations with respect to materials
Iegally detined. as or cons idered to, b. hazardous wastes and which
othervise vould have been desi ned for operations included in section A

i Use as a fuel (other than in direct incinerat ion> or other means to
generate energy

a2 solvent reclaLat lon/regenerat ion
23 lec-ycling/reclamtion of organlc substances %oiicx are flot used as

scîvents
14 Iecycling/reclauation of metals and metal ccoqownds
es Secycling/roclamion of other inorganic satertais
R6 Rejeneration of acids or bases
1t7 Recovery of components used for pollution abteenst
as Recovery of coaponents frcS catalysts
R9 Used 011 re-r.ftninq or other reuses of previcusly used oil
R10 Lard treatment resultiag in benefit to agriculture or ecological

improve mat
or1l uses of residual materiais obtained fro. an>' of the. operations numbered

ai-1l'o
812 Exchange of wastes for submisi ion to an>' of the operat ions number.d

21-81
113 Accumsulation of saterlal intended for any operation ini Section a
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Ri Utilisation comme combustible (autrement qu'e-. incinération directe)
ou autre moyen de produire de l'énergie

R2 Récupération ou régénération des solvants
R3 Recyclage ou récupération de substances orgar.1ques qui ne sont pas

utilisées comme solvants
R4 Recyclage ou récupération des métaux ou des composés métalliques
R5 Recyclage ou récupération d'autres matières inorganiques
R6 Régénération des acides ou des bases
R7 Récupération des produits servant à capter les polluants
R8 Récupération des produits provenant des catalyseurs
R9 Régénération ou autres réemplois des huiles usées
R10 Epandage sur le sol au profit de l'agriculture ou de l'écologie
Rll Utilisation de matériaux résiduels obtenus é partir de l'une des

opérations numérotées Ri à R10
R12 Echange de déchets en vue de les soumettre é l'une des opérations

numérotées Rl à Rll
R13 Mise en réserve de matériaux en vue de les soumettre à l'une des

opérations figurant à la section B

Annexe V-A

INFORMATIONS A FOURNIR LORS DE LA NOTIFICATION

1. Motif de l'exportation de déchets

2. Exportateur des déchets 1/

3. Producteur(s) des déchets et lieu de production Y

4. Eliminateur des déchets et lieu effectif d'élimaition 1/

5. Transporteur(s) prévu(s) des déchets ou leurs agents, lorsqu'ils sont
connus 1/

6. Pays d'exportation des déchets
Autorité compétente 2/

7. Pays de transit prévus
Autorité compétente 2/

8. Pays d'importation des déchets
Autorité compétente 2/

9. Notification générale ou notification unique

10. Date(s) prévue(s) du(des) transfert(s), durée de l'exportation des
déchets et itinéraire prévu (notamment points d'entrée et de sortie) /

11. Moyen(s) de transport prévu(s) (route. rail, mer, air, voie de
navigation intérieure, etc.)

12. Informations relatives à l'assurance 4/
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Mnfez V A

INFORMATION TO BE PROV~IOBD ON4 NOTIFICATION

1. Reason for vaste export

2. Exporter of the vaste Y

3. Generator(s) of the vaste end site of generatio l/

4. Disposer of the vaste and actual ait. of dispoal

5. Intended carrier(s) of the vaste or their agents, if known 1

6. country of export of the vaste

Competent authOritY ?/

7. Expected countries of transit
Competent auttiority j/

8. Country of iMport Of the vaste
competent authorityy

9. General Or single notification

10. Projected date(s) of- sbipment(s) and period of ti... Ovec vbicb vaste la
to be exported and proposed itinerary (inclLiding point of .ntry a.nd
exit) I/

Il. Means of transport envisaged <road, rail, se&, air, inland vaters)

-12« Information.relating te insurance

13. Designation and physical description of the vaste including Y number and
UN number and its composition Y, and information on an>' special bandling
requirements including emergency provisions in case of accidents

14. Type of packaging envisaged (cg. bulk, drusm>d, tanker)

15. Estîmated quantity. ii veightJ/volume É/

16. Process by vhich t.he vaste is generated 7

17. For vastes listed in Annex 1. classifications troc Annex Ili hazardous
characteristic, H flumber, and UN class.

18. ietbod cf disposai as per Annex IV

19. Declaratlon b>' the generator and exporter that the information i. correct

20. Information transmitted <including tcchnical description of the plant) to
the exporter or generator fEton thie disposer of thc 'daste U'pon vblch the
latter bas based bis assessnicnt that there vas no reason ta belleve that
the vastes vill not be managed in an envicormntally sou nd manner in
accordance vith the lave and reCjulations of thc cou.ntry of import.

21. Information concerninq thc contract betveen the exporter and disposer.
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13. Dénomination et description physique des déchets, y compris numéro Y
et numéro ONU, composition de ceux-ci 5/ et renseignements sur toute
disposition particulière relative i la manipulation, notamment mesures
d'urgence ' prendre en cas d'accident

14. Type de conditionnement prévu (par exemple vrac, futs, citernes)

15. Quantité estimée en poids/volume 6/

16. Processus dont proviennent les déchets 7/

17. Pour les déchets énumérés i l'Annexe 1, classification de
l'Annexe IIIe caractéristique de danger, numéro Ry classe de l'ONU

18. Mode d'élimination selon l'Annexe IV

19. Déclaration du producteur et de l'exportateur certifiant l'exactitude
des informations

20. Informations (y compris la description technique de l'installation)
communiquées i l'exportateur ou au producteur par l'éliminateur des
déchets et sur lesquelles ce dernier s'est fondé pour estimer qu'il
n'y aucune raison de croire que les déchets ne seront pas gérés selon
des méthodes écologiquement rationnelles conformément aux lois et
règlements du pays importateur.

21. Renseignements concernant le contrat conclu entre l'exportateur et
1'éliminateur.

Notes

1/ Nom et adresse complets, numéros de téléphone, de télex ou de
télécopieur, ainsi que nom, adresse et numéro de téléphone, de
télex ou de télécopieur de la personne ' contacter.

2/ Mom et adresse complets, numéros de téléphone, de télex ou de
télécopieur.

3/ En cas de notification générale couvrant plusieurs transferts,
indiquer soit les dates prévues de chaque transport, soit, ai
celles-ci ne sont pas connues, la fréquence prévue des
transports.

4/ Informations à fournir sur les dispositions pertinentes
relatives î l'assurance et sur la manière dont l'exportateur,
le transporteur et l'éliminateur s'en acquittent.
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20. Information traasmitted (inciudinq tecuiical description of the. plant>
to the. exporter or generator f roc the disposer of the waste upon wicd
the. latter bas based his assessment that there vas no reasoi to, believe
that the. vastes wiii not be managed in an ewirornnteily scwid manner
in accordance with the. iaws and regulations of the. country of taport.

21. Information concerning the contract between the exporter and disposer.

»JOtes

j/ uli nome and addrss. telephone. telet or telefax nubr and the nao.
address, telephone. telet or telefa. nu.ber of thé. person to b.
con tac t .

2/ Puli nam. and fddress. telephone, telet or telefax number.

V/ i the. case of a general notification covertng several shîpments. oither
the expected dates of each shipment or. If tht, lu not knomi the
exp.,cted f requency of the shipments vili b. requlred.

j/ informat ion to We provided on relevant insurance requirements ond boy
they are met by exporter. carrier anwd disposer.

j/ 'The nature aid the concentration of the most bazardous Components. la
terms of toxicity and other dangers 'presented by the vaste botb ln
iiandltng end tn relation to the proposed disposai mothod.

6/ in the case of a gerieral notification covertng several shipments. botb
the estimated total quantity and tie esttuated quantittes for ch
individual shipment viii We required.

V~ Insofar as thla la necessary to assess Uic hazard and doternm the.
appropriateness of the proposed disposai operat ton.
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5/ Indiquer la nature et la concentration des composés les plus
dangereux au regard de la toxicité et des autres dangers
présentés par les déchets tant pour la manipulation que pour
le mode d'élimination prévu.

6/ En cas de notification générale couvrant plusieurs transferts.
indiquer à la fois la quantité totale estimée et les quantités
estimées pour chacun des transferts.

2/ Dans la mesure où ce renseignement est nécessaire pour évaluer
les risques et déterminer la validité de l'opération
d'élimination proposée.

Annexe V-B

INFORMATIONS A FOURNIR DANS LE DOCUMENT DE MOUVEMENT

1. Exportateur des déchets 1/

2. Producteur(s) des déchets et lieu de production l/

3. Eliminateur des déchets et lieu effectif d'élimination 1/

4. Transporteur(s) des déchets 1/ ou son(ses) agent(s)

5. Sujet à notification générale ou à notification unique

6. Date de début du mouvement transfrontière et date(s) et signature de
la réception par chaque personne qui prend en charge les déchets

7. Moyen de transport (route, rail, voie de navigation intérieure, mer,
air) y compris pays d'exportation, de transit et d'importation ainsi
que points d'entrée et de sortie lorsque ceux-ci sont connus

8. Description générale des déchets (état physique, appellation exacte et
classe d'expédition ONU, numéro ONU, numéro Y et numéro H le cas
échéant)

9. Renseignements sur les dispositions particulières relatives à la
manipulation y compris mesures d'intervention en cas d'accident

10. Type et nombre de colis

11. Quantité en poids/volume

12. Déclaration du producteur ou de l'exportateur certifiant l'exactitude
des informations

13. Déclaration du producteur ou de l'exportateur certif4ant l'absence
d'objections de la part des'autorités compétentes de tous les Etats
concernés qui sont Parties
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Aflnez V

IMPORMATIOW tO BE PROV[DSD ON nR< twmr ocMpTn'

exRporter of the vaste I/

2. Generator<s> of the v.aste and site of generation I/

3. Disposer of the va~ste and actuel site ot disposai I/

4. Carrier(s) of the vaste I/ or bis agent(s)

5. Subject of generai or single notification

6. The date the transboiandary noveaent started and date(s) enid signature on
receipt by ecd person wtio takes charge of the vaste

7. Pleauis of transport (road. rail. inland waterway, sec, air) including
cowitries of export, transit anod î»port, also point of entry and exit
where these have been designa:ed

8. General description of the vaste (physical state. proper UN shippinq
name and CI&$$, UN number, Y nunber &-id Il number as applicable)

9. information on special handlung reguirements including emcrgency
provision in case of accidents

10. Type amd nimber of packages

il. Quantity ini veiçht/volme

12. Declaration by the generator or exporter that Uhc inormation ls correct

13. Declaration by the generator or exporter Indicatinq o objection froc
the conpetent tuthorities of ail States coricerred whicb are Parties.

14. Certification by disposer of receipt at designated disposai facility AMd
indication of cethod of disposai and of the approximate date of disposai.

Notes

,rhe informat ion required oni the ovement document sliall vfiere possible
b.e inteqrated in one document iiith that required unoder transport rules.
where this isý not possible the inforiation shoiild couplement 'rather than
duplIcate that required under the transport rules. flic movement dociuent
shall carry instructions as to iwha Is to provide information and fill--out aay
fora.

I/ Pull name and address. telephone, telex or telefax niasber and the name,
address., telephone. telex or telefax number of the person to be
contacted in case of etnergency.
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14. Attestation de l'éliminateur de la réception à l'installation
d'élimination désignée et indication de la méthode d'élimination et de
la date approximative d'élimination

Notes

Les informations à fournir sur le document de mouvement devraient,
chaque fois que possible, être rassemblées dans un seul et même document avec
celles exigées par la réglementation des transports. En cas d'impossibilité,
ces informations devraient compléter et non répéter celles exigées par la
réglementation des transports. Le document de mouvement contiendra des
instructions quant a la personne habilitée à fournir les renseignements et à
remplir les formulaires.

onm et adresse complets, numéros de téléphone, de télex ou de
télécopieur, ainsi que nom, adresse et numéro de téléphone, de télex ou de
télécopieur de la personne à contacter en cas d'urgence.

Annexe VI

ARBITRAGE

Article premier

Sauf dispositions contraires de l'accord prévu à l'article 20 de la
Convention, la procédure d'arbitrage est conduite conformément aux
dispositions des articles 2 h 10 ci-après.

Article 2

La Partie requérante notifie au Secrétariat que les Parties sont
convenues de soumettre le différend à l'arbitrage conformément au paragraphe
2 ou au paragraphe 3 de l'article 20 de la convention, en indiquant notamment
les articles de la Convention dont l'interprétation ou l'application sont en
cause. La Secrétariat communique les informations ainsi reçues à toutes les
Parties à la Convention.

Article 3

Le tribunal arbitral est composé de trois membres. Chacune des
Parties au différend nomme un arbitre et les deux arbitres ainsi nommés
désignent d'un commun accord le troisième arbitre, qui assume la présidence
du tribunal. ce dernier ne doit pas être ressortissant de l'une des Parties
au différend ni avoir sa résidence habituelle sur le territoire de l'une de
ces Parties, ni se trouver au service de l'une d'elles, ni s'être déjà occupé
de l'affaire à aucun titre.
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AMX VI

RB ITRATION

Article 1

Unless the. agreemenit referred to in Article 20 of the Convention
provides othervis., the arbitratioa procedure sha 1 b. conduct.d in
accordance with Articles 2 to 10 b.loe.

Article 2

Thie claimant Party shall notify the Secretariat that the Parties have
agreed to submit the dispute to arbitrat ion pursuant 10 paragraph 2 or
paragraph 3 of Article 20 and include, in particular. the Articles of the
Convention 1he interpretatian or application cf whIch ère at issue. The.
Secretariat ýshaîl forward the information thus received to &Il Parties to the
Convention.

Article 3

The arbitral tribunal shall consist of three members. Rach cf the
Parties t0 the, dispute shaîl appoint an arbitrator, and the tiao arbitrators
se appointed shall designate by cooeon agreement the third arbitrator, Qtb,
shaîl b. the chairian, of the tribunal. 'lb. latter shail not b. a national of
one cf the parties te lthe dispute. nor have bis usual place cf residence la
th. t.rritory cf one of these parties. uer b. etaployed by any of 1h... ner
have dealt vitb the case In an>y other capacity.

Article 4

1. if tbe chairman cf the arbitral tribunal has not been designated within
tvo months cf the appointaient cf the seconid arbit rater. the Secretary-General
cf the United Nations shal. at the r.quest cf either Party, designate him
withii a further two waoths pericd.

2. if on. cf the parties te the dispute dots not appoint an arbitrator
within two months of the receipt of the request. the other party may inforu
the secretary-General cf 1h. United Nations who shaîl designate the chairman
cf the arbitral tribunal within a further two conthsl p.riod. Upon
desi<jnation. the *chairman cf th. arbitral tribunal shaîl request the Party
which bas ot appointed an arbitrater te do se within ti.o months. After suchi
period, b. shall 1ifer the Secretary-CQeneral cf the United Nations. '.hto
shail make Ibis appointaient Within a further two monthsl period.

Article 5

1. Thie arbitral tribunal shahl render ils decision in accordance w11h
international law and In accordance with the provisions of this Convention.

2. Any arbitral tribunal contsîituted under the provisions of Ibis Armez
shall drav up It3 own rules of procedure.
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Article 4

1. Si, dans un delai de deux mois après la nomination du deuxième
arbitre. le Président du tribunal arbitral n'est pas désigné, le Secrétaire
général de l'Organisation des Nations Unies procède, à la requête de l'une
des deux Parties, à sa désignation dans un nouveau délai de deux mois.

2. Si, dans un délai de deux mois après la réception de la requête, l'une
des Parties au différend ne procède pas à la nominatioi d'un arbitre, l'autre
Partie peut saisir le Secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies,
qui désigne le Président du tribunal arbitral dans un nouveau délai de deux
mois. Dès sa désignation le Président du tribunal arbitral demande à la
Partie qui n'a pas nommé d'arbitre de le faire dans un délai de deux mois.
Passé ce délai, il saisit le Secrétaire général de l'Organisation des Nations
Unies, qui procède à cette nomination dans un nouveau délai de deux mois.

Article 5

1. Le tribunal rend sa sentence conformément au droit international et
aux dispositions de la présente Convention.

2. Tout tribunal arbitral constitué aux termes de la présente annexe
établit ses propres règles de procédure.

Article 6

1. Les décisions du tribunal arbitral, tant sur la procédure que sur le
fond, sont prises à la majorité des voix de ses membres.

2. Le tribunal peut prendre toutes mesures appropriées pour établir les
faits. Il peut, à la demande de l'une des parties, recommander les mesures
conservatoires indispensables.

3. Les Parties au différend fourniront toutes facilités nécessaires pour
la bonne conduite de la procédure.

4. L'absence ou le défaut d'une Partie au différend ne fait pas obstacle
à la procédure.

Article 7

Le tribunal peut connaitre et décider des demandes reconventionnelles
directement liées à l'objet du différend.

Article 8

A moins que le tribunal d'arbitrage n'en décide autrement en raison
des circonstances particulières de l'affaire, les dépenses du tribunal, y
compris la rémunération de ses membres, sont prises en charge à parts égales
par les Parties au différend. Le tribunal tient un relevé de toutes ses
dépenses et en fournit un état final aux Parties.
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Article 6

1. The decisions of the arbitral tribunal both 0on procedure and on
substance. shall be takon by majority vote of Its meaibers.

2. Thec tribun~al may tète ail appropriate masures in order to establish the
facto. it my. at the request of onie of' the parties, recoamend essential
interim measures of protection.

3. The. parties to the dispute shall provide ail facilities necessar for
the effective conduct of the. proceedings.

4. The absence or default of a party In the dispute shahl flot constitute an
Impedinent to the proceedings.

Article 7

The. tribunal may hear and deterwine counter-claims arising directly out
of the subject-mntter of the. dispute.

Article à

unless the. arbitral tribunal determines otherwise because of the
particular circumstances of the case. Uhe expenses of the tribunal, includIzi
the. remuneration of its members, shall b. borne by the parties to the dispute
in equal shares. Di. tribunal shall keep a record of ail Its expenses. a&M
shali furnish a final statement thereof to the parties.

Article 9

Ainy Party 'that bas an interest of à legal nature in the subject-matter
of the dispute wiiid mal be affected by the dec 'Ision in the case. may
intervene in the. proceedings with the consent of' the tribunal.

Article 10

1. The tribunal shall render its award within f ive months of the date on
wtiich it Is esÏablished 'Jaless it f inds ut necessary to extend thc time-limit
for a period "ihich ui>ould flot exceed f ive monhs.

2. The. award of the. arbitral tribunal shall be accaampanîed by a statement
of reasons. I.t haU be final and bindinq upori the parties to the dispute.

3. P.ny' dispute wblcn may arise between the parties concerning the.
înterpretation or executiori of the award may be subSitted by either party to
the arbitral tribunal whItich made the award or. If the latter cannot be selzed
thereof. to another tribunal constltuted for this purpose in the same maffner
as the f irst.
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Article 9

Toute Partie ayant, en ce qui concerne l'objet du différend, un
intérêt d'ordre juridique susceptible d'être affecté par la décision peut
intervenir dans la procédure, avec le consentement du tribunal.

Article 10

1. Le tribunal prononce la sentence dans un délai de cinq mois à partir
de la date à laquelle il est créé, à moins qu'il n'estime nécessaire de
prolonger ce délai pour une période qui ne devrait pas excéder cinq mois.

2. La sentence du tribunal arbitral est motivée. Elle est défInitive et
obligatoire pour les Parties au différend.

3. Tout différend qui pourrait surgir entre les Parties concernant
l'interprétation ou l'exécution de la sentence peut être soumis par l'une des
deux Parties. au tribunal arbitral qui l'a rendue, ou, si ce dernier ne peut
en être saisi, à un autre tribunal arbitral constitué à cet effet de la même
manière que le premier.
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